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Quand les bulles éclatent

Votre article sur la finance

islamique (« Finance islamique :

un placement d'avenir ? »,

n° 272, avril 2009) suggère

que la tempérance financière

est encore possible. Les ratios

de levier par rapport aux fonds

propres cités dans l'article

(20:1 pour les banques

américaines et 30:1 en Europe,

contre seulement 10:1 pour les
banques islamiques) révèlent à

quel point le système financier
s'est laissé gagner par une
cupidité devenue systémique.

LOCDE s'emploie à

réformer le système, mais

dans quelle mesure peut-elle
réformer les modes de pensée ?
Alors que l'horizon s'éclaircit,

du moins légèrement,
nombreux sont ceux qui
estiment que la crise n'était

que le résultat de quelques
faux pas, provoqués par des
erreurs de jugement

et non par une philosophie
d'ensemble erronée. Pensée

de court terme et mémoire

de court terme semblent

inextricablement liées. Les

premiers signes d'amnésie

sont visibles. Les principales

banques américaines

s'empressent de rembourser

l'argent qui les a renflouées

pour pouvoir continuer à
verser d'énormes bonus aux

PDG et aux traders, invoquant

le risque, à défaut de bonus,
d'une fuite des talents. Qu'un

tel risque existe ou non, ces
émoluments favorisent les

comportements irresponsables,

les « talents » en question

payant rarement le prix de

leurs erreurs. Le risque est que
les décideurs finissent par se
laisser convaincre que le

système est fondamentalement

bon et que les catastrophes

que nous avons connues

pourront être évitées grâce à

« de meilleurs jugements » et

« des traders plus pointus ».
Léclatement des bulles semble

déjà n'être plus qu'un lointain
souvenir.

Selon une théorie physique,

notre univers n'est pas unique :
il est connecté à d'autres,

comme ces ballons que les
clowns transforment en

animaux pour le bonheur des
enfants. Cette théorie en dit

long sur les bulles de marchés.

Hélas, qu'elles concernent

l'immobilier, les start-ups ou
les tulipes, les bulles ont un

point commun malheureux :

une fois pris dans une bulle,
nous oublions toutes les

autres. En outre, une fois

qu'un mode de pensée a été
officiellement entériné, il est

très difficile d'en changer.

Robert James Thompson
Paris, France

« Votre avis.org »

Le commentaire suivant sans que cela ne devienne une

a été posté sur menace pour ses intérêts,

www.observateurocde.org. c'est-à-dire sans donner

Envoyez vos messages à l'impression que les résultats

observer@oecd.org ou postez de ces investissements (qui se
vos commentaires sur manifesteront à long terme)
www. observateurocde . org. seront nuls aujourd'hui ? »

Romy, traduit de l'espagnol,
« Quelles solutions en réaction à l'article

permettraient d'accroître « Éducation innovante »,
l'investissement dans n° 270-271, décembre 2008-

l'éducation en Amérique latine janvier 2009.
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EDITORIAL

Des normes solides

pour rétablir la confiance

Angel Gurria, Secrétaire général de l'OCDE

Lorsque chefs de gouvernement, responsables d'organisations
internationales et personnalités de la société civile du monde entier
se réuniront à Paris pour débattre des grands enjeux du moment

au sommet de l'OCDE en juin, une question sera prédominante : fait-on
assez pour rétablir la confiance et restaurer la croissance à long terme, et
desserrer l'étau de la pire crise mondiale de l'époque contemporaine ?

La réunion du Conseil au niveau des ministres, les 24 et 25 juin, sera
présidée cette année par le Premier ministre coréen, M. Han Seung-soo,
bien placé pour partager l'expérience de son pays qui a surmonté la crise
asiatique il y a une dizaine d'années, et dont les efforts pourraient
conduire la Corée à être l'un des premiers pays de l'OCDE à sortir du
marasme actuel.

Les Perspectives économiques de l'OCDE, qui seront publiées le 24 juin,
tablent sur une récession prolongée. Nos économies ne semblent
toutefois plus en chute libre, ce qui, après une année de prévisions des
plus sombres, est une bonne nouvelle.

Les gouvernements doivent néanmoins garder le cap, et ne pas se
laisser abuser par des « frémissements » de reprise, qu'ils prennent la
forme d'enquêtes de confiance ou d'un raffermissement des prix de
l'énergie ou des actions. Certes encourageants, ces signes ne sont peut-
être que le résultat des vastes plans de relance budgétaire mis en place
ces derniers mois et, dans le cas des prix du pétrole, sans doute aussi
d'une part de spéculation. Il en faut plus pour convaincre de la réalité de
la reprise.

Soyons clairs, la crise a porté un rude coup à nos systèmes
économiques, laminant la confiance, la richesse et le potentiel productif
de pays entiers. Nous devons nous attendre à un gonflement du
chômage et à un recul probable des investissements, ce qui se
répercutera partout sur la performance économique, y compris sur les
marchés émergents.

La crise sociale aura des conséquences coûteuses et se traduira par un
alourdissement de la pression fiscale. Plus de 1 1 millions de personnes
ont perdu leur emploi dans la zone OCDE dans les 12 mois qui ont
précédé avril 2009, chiffre qui pourrait dépasser les 25 millions d'ici la
fin 2010. Les ressources publiques seront extrêmement sollicitées pour
atténuer l'impact de la crise, aider les chômeurs, préserver les emplois
existants et en créer de nouveaux.

Bien entendu, les pouvoirs publics souhaitent que ces frémissements
se confirment rapidement, pour pouvoir envisager un désengagement de
ces interventions d'urgence et alléger le poids de la dette. Mais il est
impératif que ces « stratégies de retrait » soient correctement mises en

Comme le rappelle la Réponse stratégique de l'OCDE, un
désengagement hâtif pourrait être contre-productif pour les marchés et
pour la confiance.

Consommateurs et investisseurs doivent sentir que des efforts
suffisants sont faits pour bâtir une économie mondiale plus forte, plus
saine et plus juste qu'auparavant. Il faut qu'ils retrouvent foi en l'avenir,
et qu'ils soient assurés qu'un nouvel effondrement des marchés financiers
ou une nouvelle récession catastrophique ne se produiront pas.

Nous pouvons éviter ce danger, mais il est de la responsabilité des
dirigeants politiques d'honorer leurs engagements et de corriger les
défaillances de la gouvernance, de la réglementation et de la concurrence
qui ont fait le lit de la crise. Il s'agit donc de faire adopter des réformes
qui permettront d'améliorer la responsabilité et la gestion des risques, et
en général de trouver un juste équilibre entre les intérêts particuliers et
l'intérêt général. Cela suppose de travailler sans relâche à l'instauration
d'une économie mondiale plus équilibrée, plus intelligente et plus verte,
qui s'appuie sur des marchés ouverts, bien gérés et bien réglementés.

Létat d'esprit des décideurs de la zone OCDE doit également évoluer.
Prenons l'exemple du développement. Les budgets de l'aide sont soumis
à rude épreuve et les donneurs doivent se mobiliser pour atteindre les
objectifs du Millénaire pour le développement. Mais l'effort ne doit pas se
limiter à cela. En 2007, les pays en développement ont compté pour
environ un tiers des échanges mondiaux, contre un cinquième au début
des années 1990. Lenjeu actuel des politiques commerciales et de
développement, notamment pour ce qui a trait aux négociations
commerciales de Doha et aux efforts pour résister au protectionnisme, est
rien moins que la santé du système économique mondial.

Les gouvernements ne doivent pas non plus négliger la lutte contre le
changement climatique. Une « reprise verte » permettrait aux pouvoirs
publics de servir plusieurs objectifs, par exemple réduire les émissions de
gaz à effet de serre et stimuler une croissance à long terme innovante
dans l'ensemble des pays.

S'il est un moyen grâce auquel les gouvernements pourront réellement
rétablir la confiance du public, c'est en rendant l'économie mondiale plus
saine. Ce qui suppose une amélioration de la gouvernance.

LOCDE est à l'avant-garde de l'élaboration de normes applicables aux
secteurs public et privé, grâce à ses travaux sur la fiscalité, les principes
de gouvernement d'entreprise, les principes directeurs à l'intention des
entreprises multinationales, la convention sur la lutte contre la corruption,
entre autres. Nos normes internationales ont permis de sortir de
l'impasse dans la lutte contre les paradis fiscaux lors du sommet du G20
à Londres en avril. Il est sans doute temps de développer davantage de
telles normes internationales. Cela ne servira pas seulement à rétablir
la confiance du public, mais également à mieux naviguer sur la voie de
la reprise.

La crise sera longue et éprouvante et, s'il y a encore beaucoup à faire,
nous devons nous sentir confortés par les efforts engagés jusqu'ici par la
communauté internationale. Nous devons tous veiller à préserver cette
coopération et cette détermination à l'heure où les responsables des
organisations patronales, syndicales et de la société civile rencontrent les
ministres à l'occasion de la Semaine de l'OCDE, et mettre à profit la
dynamique enclenchée dans la perspective du prochain sommet
international du G8 qui aura lieu en Italie en juillet. Ce n'est qu'en
unissant nos efforts que nous sortirons de l'engrenage de la crise et que
les perspectives auront une chance de s'éclaircir dans les mois à venir.

www.oecd . org/reponsecrise
www.oecd.org/secretairegeneral
www.observateurocde.org/angelgurria
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COMMENTAIRE

De la crise à la reprise
Bâtir une économie plus forte,
plus saine et plus juste
Han Seung-soo, Premier ministre de la République de Corée
et Président du Conseil de l'OCDE au niveau des ministres de 2009

L'économie mondiale est

aujourd'hui confrontée à des
difficultés d'une ampleur
inédite depuis au moins un
demi-siècle. La crise financière

mondiale, qui a commencé avec
l'effondrement du marché des

prêts hypothécaires à risque,
a déjà eu de profondes
répercussions sur les
économies du monde entier :

la contraction de la production
industrielle, du volume des

échanges et de l'investissement
international est de plus en
plus prononcée. Le chômage
est important dans de
nombreux pays et atteint
parfois des taux à deux
chiffres.

Il est donc crucial que nous
nous attaquions sans tarder
à la crise financière et

économique actuelle, tout en
l'empêchant de se transformer
en crise sociale.

Face à ces défis financiers, économiques et
sociaux, la communauté mondiale fait tout son

possible pour réformer un système financier
défaillant et pour stimuler l'économie réelle. Le récent
sommet du G20 à Londres a joué un rôle central, en
réunissant à la fois des pays développés et des pays
émergents pour mettre en place des actions concertées

contre cette crise. LOCDE participe à cet effort mondial
en fournissant à ses membres et à d'autres pays des

analyses de fond ainsi que les moyens d'un dialogue
politique constructif, afin de les aider à surmonter les
turbulences économiques actuelles et à remettre
l'économie mondiale sur une trajectoire de croissance et
de développement à long terme.

l£ LObservateur de l'OCDE N° 273 Juin 2009



COMMENTAIRE

La réunion du Conseil de l'OCDE au niveau des

ministres (RCM), qui se tiendra les 24 et 25 juin, sera

sans doute l'une des plus déterminantes depuis la

création de l'OCDE à partir de 1960. Elle constituera un

lien important entre deux sommets majeurs, le sommet
du G20 en avril et le sommet du G8 en juillet. Dans ce

contexte crucial, les ministres des pays membres de

l'OCDE ainsi que les ministres invités des pays non
membres échangeront et exposeront leurs réponses

stratégiques, leurs réflexions et leurs visions pour
l'avenir, sur le thème « De la crise à la reprise : pour une

économie mondiale plus forte, plus saine et plus juste ».

Présidée cette année par la Corée, qui a acquis une

certaine expérience en surmontant la crise asiatique il y a
à peine une décennie, la RCM 2009 sera centrée sur

quatre thèmes spécifiques.

Avant tout, les ministres examineront et esquisseront

des stratégies d'action en vue de trouver le chemin de

la reprise après la crise économique actuelle. Nos
discussions porteront sur les carences systémiques de la

réglementation, du contrôle, du gouvernement
d'entreprise et de la gestion des risques dans le secteur

financier, ainsi que sur les programmes de relance visant
à stimuler l'économie réelle. La réunion abordera aussi

les politiques de concurrence, d'innovation et de sortie
de crise et s'efforcera de trouver de meilleures voies vers

une économie mondiale plus vigoureuse.

Les réponses socio-économiques constitueront un

deuxième pilier des débats. Si la montée du chômage

est une préoccupation majeure au niveau national, la

crise économique freine également la réalisation des

Objectifs du millénaire pour le développement (OMD),

ce qui pèse lourdement sur la communauté mondiale.
Pour bâtir une économie plus juste, les ministres

devront accorder une attention particulière aux

questions sociales intérieures, notamment au chômage,

aux risques de troubles sociaux et à la viabilité des
systèmes de retraites, tout en continuant à promouvoir

les efforts mondiaux pour aider les pays en

développement à atteindre les OMD.

Troisièmement, malgré la gravité de la situation

économique actuelle, nous ne devons pas perdre de
vue le long terme, au-delà de la crise. Lorsque nous

élaborons et mettons en nos politiques
économiques, nous devons nous rappeler que
l'humanité affronte les défis environnementaux les

plus graves de notre époque, en tout premier lieu le
réchauffement planétaire. De fait, un nouveau paradigme
de croissance et de développement sera absolument

indispensable pour lutter contre le changement
climatique. Il est encourageant de constater que le projet

politique d'une « croissance verte et sobre en carbone »

gagne du terrain dans le monde entier. Lors de la

réunion du Conseil, les ministres devraient s'entendre

sur des mesures substantielles permettant de concrétiser
une nouvelle vision pour une économie plus propre.

Enfin, durant ces trois dernières décennies, la

libéralisation des échanges et des investissements, vecteur

essentiel de la mondialisation, a été bénéfique pour la

plupart des pays, la part du lion revenant aux économies

émergentes. Cette année, pour la première fois depuis
25 ans, le commerce mondial régresse. En temps de

crise, les décideurs publics sont davantage enclins à

envisager des mesures protectionnistes. Mais l'histoire

Les ministres devraient s'entendre

sur des mesures permettant de
concrétiser une nouvelle vision pour

une économie plus propre

nous enseigne que le protectionnisme est la pire

des options en période de crise. Lors de la réunion
de l'OCDE, nous réaffirmerons notre détermination

à combattre le protectionnisme, en accord avec
les conclusions du G20, et nous chercherons à

renforcer encore la libéralisation du commerce et de

l'investissement. Maintenir l'ouverture des marchés est le

moyen le plus important et le plus efficace pour sortir de

cette crise et éviter les dangers d'une « démondialisation ».

J'espère qu'à l'issue de la réunion du Conseil de
l'OCDE au niveau ministériel de 2009, nous serons

pleinement conscients de l'urgence de ranimer

l'économie mondiale, mais aussi d'apporter un nouveau

souffle à l'Organisation. Les ministres réexamineront le

rôle de l'OCDE dans l'élaboration des politiques et la

coopération à l'échelle internationale et redéfiniront
l'orientation des activités de l'OCDE. LOCDE doit aussi

repenser ses méthodes de travail afin d'accroître la

pertinence et l'impact de ses propositions auprès des
décideurs publics et de mieux servir l'intérêt public. Je
tiens à souligner que l'OCDE aura besoin de l'appui et

de l'impulsion politique de ses pays membres pour

améliorer sa visibilité et réaliser pleinement ce qui
constitue sa raison d'être.

Pour finir, je tiens à souligner une fois de plus notre

engagement pour une économie mondiale plus forte, plus
saine et plus juste. C'est un honneur que de présider la
réunion du Conseil de l'OCDE au niveau des ministres à

l'une des périodes les plus pressantes et les plus difficiles
de notre époque, et je me félicite de travailler en étroite

concertation avec les autres ministres, certain que nous

accomplirons notre mission avec ardeur et efficacité.

Voir www.pmo.go.kr
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Des Obstacles?
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Avec 41 ans d'existence Zogope - Construçôes e Cngenhoria, S.A. est une entreprise spécialisée dons les

travaux publics, notamment aéroports, barrages, tunnels, ports, routes, métro, chemins de fer et environnement.

C'est la Passion qui nous meut. La Passion pour l'entreprise, la Passion pour les défis, la Passion pour le

travail, la Passion pour le client. Nous crouons au processus d'amélioration continue. Nous prenons l'initiative

et nous recherchons toujours de nouveaux partenariats qui créent de lo valeur et de nouveaux défis.

Avec simplicité, compétence et efficacité nous poursuivons nos rêves et ainsi, nous continuons à défier les
obstacles et à construire à travers le monde!
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EN BREF

L'Observateur

Chute record du PIB
Les pays de l'OCDE ont enregistré une

baisse du PIB réel de 2,1% au premier
trimestre 2009, la chute la plus

importante depuis que l'OCDE a commencé
à relever ces données en 1960. Cette baisse

trimestrielle suit un ralentissement de 2 % au

trimestre précédent, qui constituait déjà un
record. Le PIB américain s'est contracté de

1,6 % au quatrième trimestre 2008 comme au
premier trimestre 2009, alors que le PIB
japonais a baissé de 7,8 % au cours des six
mois précédant avril 2009.

Le déclin est encore plus marqué au regard
du même trimestre de l'année dernière. La

production économique de la zone OCDE a
baissé de 4,2 % en avril 2009 par rapport à
l'année précédente.

La France est le seul pays du G7 où la
contraction a été moins marquée au premier
trimestre, avec une baisse de 1,2 %. Toutefois,

le PIB de la zone euro en général était en recul

de 2,5 %, après une contraction de 1,6 % au
trimestre précédent.

Une bonne nouvelle s'esquisse néanmoins :
les indicateurs composites avancés de l'OCDE

pour avril 2009 indiquent une atténuation du
rythme de détérioration dans la plupart des
économies de l'OCDE ; une tendance qui
pourrait se confirmer plus nettement pour le
Canada, la France, l'Italie et le Royaume-Uni.
Les indicateurs avancés pour la zone OCDE

ont augmenté de 0,5 point en avril 2009 par
rapport à mars, mais restent inférieurs de
8,3 points au niveau d'avril 2008. Cette baisse
est légèrement inférieure à celle de mars en
glissement annuel. Les indicateurs avancés pour
les États-Unis restent inférieurs de 10,8 points à
leur niveau de l'année dernière, et ceux pour le

Japon sont inférieurs de 1 1 ,9 points à l'année
précédente. Dans la zone euro, la différence
avec l'année précédente, de 6,3 points, est
légèrement moins importante. Pour plus de
détails, voirwww.oecd.org/statistiques.

Verbatim
Nouveau traitement. . .

« Le système de santé français, un
modèle pour les États-Unis ? »

Titre d'un article de Jim Landers,
Dallas News, 18 mai 2009.

. . .transparence bancaire offshore. . .

« Ne pas jouer le jeu serait
catastrophique en termes d'image (. . .).
La discipline de l'OCDE s'impose à
tous. »

Le directeur juridique d'une grande
banque, Le Monde, 16 juin 2009.

... et différences sexuelles

« Les hommes, en particulier les
jeunes hommes, ont provoqué des
catastrophes. »

Kristjan Kristjanson, pone-parole

du Premier ministre islandais Johanna

Sigurdardottir, à propos de la

crise financière, Washington Post,
10 février 2009.

Economie

Les échanges internationaux de biens
dans les pays du G7 ont connu une baisse
sans précédent au quatrième trimestre
2008, mais cette baisse a ralenti au cours

du premier trimestre 2009. Aux États-
Unis, les exportations en volume ont
baissé de 7,8 % et les importations de
5,1%, tandis que les exportations
japonaises ont plongé de 19,1 % par
rapport au trimestre précédent, soit deux
fois plus vite que la moyenne du G7.

Pendant ce temps, les prix à la
consommation ont augmenté de 0,6 %
dans la zone OCDE en avril 2009 par
rapport à l'année précédente, contre 0,9 %
en mars. La hausse mensuelle des prix a
été de 0,2 % en avril, après 0,3 % en mars.
Les prix à la consommation de l'énergie
ont chuté de 13,3 % en avril en rythme
annuel, après une baisse de 11,9 % en
mars. Les prix à la consommation de
l'alimentation étaient en hausse de 3,3 %

en avril en rythme annuel, après une
progression de 4,5 % en mars. Hors
alimentation et énergie, les prix à la
consommation ont augmenté de 1,9 % en

rythme annuel en avril 2009, contre 1,8 %
en mars 2009.

Le taux de chômage a continué sa
progression dans la zone OCDE, pour
atteindre 7,8 % en avril 2009, soit 0,1 point
de plus qu'en mars et 2,2 points de plus
qu'un an auparavant. Entre avril 2008 et
avril 2009, le taux de chômage a augmenté
de presque 2 points dans la zone euro, et
même de 3,8 points aux États-Unis.

Prix à la consommation

Total OCDE

Tous t.

produits

Alimentation

3 0,6

13,3 c

Tous produits
sauf alimentation

et énergie
Source : OCDE

Pour plus de données économiques, voir
www.oecd.org/statistiques

ition 2009 disponible
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Matières sexuées ?
Les stéréotypes sexuels influencent-ils le

choix des matières à l'école et les choix de

carrière qui s'ensuivent ? Létude PISA de
l'OCDE (Programme international pour le
suivi des acquis des élèves) réalisée auprès
d'élèves de 15 ans montre que les garçons
choisissent plus souvent l'informatique et
les filles les sciences naturelles, alors même

que filles et garçons ont sensiblement les
mêmes résultats en sciences naturelles.

Cela dit, les sciences en général ne
semblent attirer ni les filles ni les garçons,
ce qui risque de poser des problèmes pour
la productivité et l'innovation. Dans les
pays de l'OCDE, près de 40 % des
étudiants du secondaire qui réussissent
dans les matières scientifiques ne
souhaitent pas faire carrière dans ce
domaine, et presque 45% ne souhaitent
pas continuer à étudier les sciences.

Pour plus d'informations, voir
www.oecd.org/enseignement

Best of. . .

« Plus d'électricité à meilleur prix, telle est

la voie nouvelle ouverte à l'Europe. »

« Vers un marché européen de l'électricité »,
n°1, décembre 1963

LObservateur

Brèves

Les Bermudes et les Pays-Bas viennent de
signer un accord bilatéral d'échange de
renseignements fiscaux. Les Bermudes
ont été l'une des premières juridictions à
s'engager à respecter la norme internationale
de transparence et d'échange de
renseignements en mai 2000, et l'une de
celles qui ont contribué à l'élaboration du
Modèle d'accord sur l'échange de
renseignements en matière fiscale en 2002.

Récemment, le Luxembourg a également
poursuivi ses efforts pour lutter contre la
fraude fiscale et le secret bancaire excessif

en signant des protocoles, qui viennent
renforcer les accords d'échange de
renseignements avec le Danemark, la France
et les Pays-Bas.

Dans le même temps, lors du Forum de
l'OCDE sur l'administration fiscale de

mai, les autorités fiscales se sont mises

d'accord sur un nouveau plan. Ce plan,
qui encourage le respect des normes
fiscales, se concentre sur les banques, les
particuliers aisés et les activités offshore.
« Les individus qui dissimulent leurs avoirs
à l'étranger doivent s'attendre à ce qu'un
nombre croissant d'administrations fiscales

coopèrent et partagent leurs informations
afin de s'assurer que chacun s'acquitte de
ses impôts d'une manière équitable pour
contribuer au financement des États », a

déclaré Douglas H. Shulman, commissaire au
Service des Impôts américain, lors du forum.

Voir www.oecd.org/fiscalite, ainsi que le
dossier sur la fiscalité, page 21.

Un plan d'action pour venir en aide
aux pays pauvres en difficultés du fait de
la crise économique et financière a été lancé
par les membres du Comité d'aide au
développement (CAD) de l'OCDE, les
principaux pays donneurs, lors de leur
réunion fin mai à Paris avec d'autres

donneurs. Ils se sont engagés à honorer
leurs promessses et à travailler avec les pays
bénéficiaires afin de soutenir leur stratégie de
développement à long terme, d'investir pour
les femmes et de réfléchir à des financements

plus prévisibles des institutions
internationales d'aide.

Voir www.oecd.org/developpemenl

La Présidente du Chili Michelle Bachelet

en visite à l'OCDE, le 28 mai 2009. Pour

un extrait de son discours, voir page 59.

Un nouveau rapport affirme que la France
doit soutenir en priorité l'emploi des jeunes les
moins qualifiés. De nombreux jeunes Français
(18-25 ans) sont éloignés du marché du
travail et risquent de constituer une
« génération perdue », a déclaré le Secrétaire
général Angel Gurria lors de la présentation
du rapport en mai. Des emplois pour les jeunes :
France est disponible sur www.oecd.org/librairie.
Voir aussi www.oecd.org/emploi et notre
Revue des livres page 68.

Selon l'OCDE, l'Australie devrait elle aussi

agir rapidement pour éviter une importante
hausse du chômage des jeunes. Les jeunes
Australiens travaillent plus que dans les
autres pays de l'OCDE, mais les autorités
devraient davantage encourager les jeunes à
poursuivre leurs études après 16 ans afin
d'acquérir plus de compétences. Des emplois
pour les jeunes : Australie souligne qu'entre
juillet 2008 et janvier 2009, le taux de
chômage des 15-24 ans est passé de 8,7 à

9,7%. Voir www.oecd.org/australie

Laide publique au développement nette
(APD) de l'Irlande s'est élevée à 1 ,3 milliard

de dollars en 2008, une hausse de 90 % par
rapport à 2003 en termes réels. Laide
irlandaise est passée de 0,39 % du revenu
national brut en 2003 à 0,58 % en 2008 au

cours d'une période de croissance économique
exceptionnelle dans le pays. LIrlande visait à
rejoindre le petit groupe des pays de l'OCDE
qui atteindront l'objectif de l'ONU de
consacrer 0,7 % du RNB à l'aide, mais le

ralentissement économique rend cette
perspective plus incertaine. Le rapport félicite
l'Irlande de ses efforts pour rendre son aide
plus efficace et de se concentrer sur la
réduction de la pauvreté dans certains pays
africains particulièrement pauvres.
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Les clés

de l'économie mondiale

panorama
dis statistiques
de l'OCDE

2009
Économie, environnement
et société

Population et rotations,

ÉVO,u«ons macroéconomiques g]
Mondialisation économique Q

Prix |

OCDE

Science et technologie |
Environnement |

Éducation |

Finances publiques \
.Qualité de vie

Thème special :
inégalités |

Le Panorama des statistiques de l'OCDE fournit une vue d'ensemble

des grands indicateurs économiques, sociaux et environnementaux
actuels dans un format facile à utiliser. Il couvre désormais le Brésil,

la Fédération de Russie, l'Inde, l'Indonésie, la Chine et l'Afrique du Sud.

Tous les fichiers Excel correspondant aux graphiques et tableaux

sont accessibles en ligne grâce à notre service primé StatLink.

Ce Panorama des Statistiques de l'OCDE 2009 a pour thème spécial

les inégalités.

« Essentiel »

Choice magazine

« Idéal pour les étudiants en économie »

L'Expansion

« Un ouvrage attrayant et convivial »

Monthly Labour Review

Pour plus d'informations, voir www.oecd.org/publications/panoramastats
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GOUVERNANCE

Gouvernement d'entreprise

Gouvernement

d'entreprise
Les leçons de la crise financière

silils : Richard Syron (a jiauchc), Daniel WM9d ellkcland lîicndscl, aillions directeurs

généraux respectifs de Freddie Mac, Fanny Mae el Freadie Mac, prêtent serment avail^flc
témoigner devant la comirjiss

de la y.hambrc des RcprcsernTm
ivnientale

Mats Isaksson et Grant Kirkpatrick, Direction des Affaires financières et des Entreprises de l'OCDE

Les défaillances du

gouvernement d'entreprise
ont contribué à

l'effondrement des marchés

financiers. Que faire ?

Parmi les leçons que nous pouvons tirer
de la crise financière, particulièrement
cruciale est l'importance du

gouvernement d'entreprise. Les chefs
d'entreprise, les autorités de régulation et les
actionnaires, mais aussi les gouvernements et le
grand public, doivent y être plus attentifs. Il est
révélateur du mode de fonctionnement des

entreprises, de leurs motivations et de leurs
principes, de leurs chaînes de responsabilité
hiérarchique, des comptes qu'elles ont à rendre,
ainsi que de la manière dont elles gèrent les
bénéfices, les rémunérations et, dans le cas de

nombreuses entreprises financières, l'argent
d'autrui. Lorsque tout allait bien, trop d'acteurs
ont relâché leur vigilance, avec les conséquences
que l'on voit aujourd'hui.

L'indignation du public a été vive et
compréhensible, notamment concernant la
rémunération des dirigeants. Même certains
dirigeants ont reconnu la déconnexion entre
rémunération et performances, et appelé à une

refonte des grilles de salaires. Nous savons
désormais qu'une augmentation constante du
cours de l'action n'est pas nécessairement un
signe de bon gouvernement d'entreprise, et peut
même signifier l'inverse.

Comment améliorer le mode de

fonctionnement des entreprises financières ?
Telle est la question.

Nous avons analysé la crise en nous
demandant en particulier comment les
Principes de gouvernement d'entreprise de
l'OCDE pouvaient être utilisés ou améliorés à la
lumière des événements récents.

Nous estimons que des mesures urgentes
s'imposent dans quatre domaines clés : la
gestion du risque par les entreprises, les salaires
et bonus, le fonctionnement des conseils

d'administration et la nécessité pour les
actionnaires d'assumer plus activement leur rôle
de propriétaire. Commençons par les

L'Observateur de l'OCDE N° 273 Juin 2009
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Gouvernement d'entreprise

rémunérations. De récentes enquêtes ont
montré que quatre acteurs de marché sur cinq
estiment que les pratiques de compensation ont
favorisé l'accumulation de risques, qui a conduit
à la crise. S'ils ont raison, la conception et la
supervision des mécanismes de rémunération
peuvent avoir un impact systémique sur le
système financier.

Toutefois, nous devons examiner la structure
des rémunérations à tous les niveaux de

l'entreprise, et pas uniquement chez les hauts
dirigeants. Il est tout aussi important de revoir la
conception et le mode de versement des bonus
aux traders et aux gestionnaires de portefeuilles.
Trop de salariés se sont vus proposer des
incitations à court terme incompatibles avec la
viabilité de l'entreprise à long terme. Cela a
contribué à l'accumulation de risques ingérables
entraînant la faillite de certaines entreprises.

En appliquant les Principes de gouvernement
d'entreprise, les sociétés peuvent créer une
structure adéquate pour décider des questions
telles que la rémunération. Et le conseil
d'administration aura un rôle important à y
jouer, car laisser cela aux mains des seuls
dirigeants ouvrirait la porte aux catastrophes.
Lorsqu'ils réfléchissent aux systèmes de
rémunération, les conseils d'administration

doivent se demander expressément s'ils
correspondent à une prise de risque
raisonnable ainsi qu'aux objectifs et à la
stratégie à long terme de la société. Peut-être
certaines entreprises se sont-elles posé la
question, sans y répondre correctement, mais
trop nombreuses sont celles qui l'ont tout
simplement ignorée.

La crise a également mis en évidence des
défaillances considérables en matière de gestion
des risques. Même lorsque les sociétés
disposaient de mécanismes obligatoires de
contrôle interne de l'information financière,

leurs dirigeants ne comprenaient pas ou
n'indiquaient pas clairement les risques
financiers inhérents aux instruments sur

lesquels ils pariaient. En fait, beaucoup de ces
instruments se trouvaient déjà hors bilan avant
la crise.

Pour y remédier, il faut adopter une
perspective globale où le système de gestion des
risques s'adapte constamment à la stratégie de
l'entreprise et à son goût du risque. Les conseils
d'administration doivent également pouvoir
apprécier la gestion des risques et recevoir
toutes les informations nécessaires pour prendre
des décisions éclairées.

Selon l'OCDE, cet objectif pourrait être atteint
notamment en encourageant les sociétés à
nommer un responsable des risques. En outre,
pour garantir la clarté des informations, cette
personne rendrait compte directement au

La crise a mis en évidence des

défaillances considérables en

matière de gestion des risques

conseil d'administration, sans passer par le
directeur général. Les enquêtes menées auprès
de membres de comités d'audit ont montré

qu'ils jugeaient la situation actuelle peu
satisfaisante: seuls quatre sur dix estimaient que
les rapports d'information sur les risques qu'ils
recevaient étaient très bons.

Leffondrement des marchés financiers

s'explique aussi par les dysfonctionnements de
certains conseils d'administration, qui n'ont
réussi à avoir une vue générale ni des systèmes
de gestion des risques, ni des modes de
rémunération dans leur entreprise.

Il est indéniable que les conseils
d'administration n'ont pas toujours reçu des
informations de bonne qualité. Mais l'on doit
aussi se demander s'ils ont effectivement

demandé les bonnes informations, et sous une

forme appropriée. Par exemple, connaître les
risques des crédits immobiliers aux particuliers
et en connaître la proportion exposée aux
subprimes sont deux choses différentes.
Appartenir au conseil d'administration d'une
grande organisation complexe est une tâche
extrêmement difficile, et on ne peut attendre des
administrateurs qu'ils maîtrisent en détail tous
les aspects de l'activité d'une entreprise. Mais
dans les entreprises financières, une bonne
compréhension de la gestion des risques est
vitale. C'est pourquoi l'OCDE a proposé que les
critères « de compétence et d'honorabilité » - les
qualités requises pour être directeur de banque
- soient élargis afin d'inclure des compétences
techniques et professionnelles dans des
domaines tels que la gestion des risques. Il serait
peut-être également judicieux d'envisager un
renforcement des obligations juridiques des
membres des conseils d'administration et des

mécanismes garantissant leur respect.

Si les conseils d'administration ont souvent

été défaillants, qu'en est-il des actionnaires ?
Certains ont donné de la voix ou ont vendu

leurs parts, mais ils ont souvent autant privilégié
leurs intérêts de court terme que les traders et les
directeurs.

Débattue de longue date, la question de savoir
si des normes de gouvernement d'entreprise plus
exigeantes doivent être imposées au moyen de
lois et de règlements ou encouragées à l'aide de
lignes directrices et par le comportement du
marché, a été remise au goût du jour par la crise.
Mais le véritable enjeu n'est sans doute pas là.

Dans de nombreux cas, la mise en des

Principes de gouvernement d'entrepnse de
l'OCDE passe par des lois et règlements. Cela
permet d'instaurer des conditions équitables et
répond aux inquiétudes des entreprises, qui
redoutent parfois de « faire le premier pas » face
à la concurrence.

Mais même lorsqu'il existe des règles ayant
force de loi, elles ne peuvent suffire à garantir
une bonne conduite. Nous devons également
mieux contrôler leur application et leur
efficacité. C'est pourquoi l'OCDE mettra en
place un processus d'examen par les pairs fondé
sur ses Principes. Ces examens permettront de
contrôler l'application des Principes, tout en

favorisant la transparence, la cohérence et
l'apprentissage mutuel.

Les entreprises ne dorment pas toutes sur
leurs lauriers. Depuis la crise, le secteur privé
s'attache à améliorer le gouvernement
d'entreprise. La composition des conseils
d'administration évolue et les actionnaires

redécouvrent qu'ils ont voix au chapitre.

De nombreuses entreprises sont aujourd'hui
conscientes qu'elles doivent reconquérir leur
crédibilité. Les initiatives prises par le secteur
privé pour améliorer le gouvernement
d'entreprise sont essentielles, et l'OCDE a mis
sur pied un forum permettant aux entreprises et
à l'ensemble des parties prenantes d'échanger
leurs points de vue et leurs meilleures pratiques.
En 2009, nous avons également lancé une
consultation mondiale sur Internet afin de

recueillir les contributions et les propositions du

public sur la façon d'améliorer le gouvernement
d'entreprise. La crise financière l'a souligné, un
gouvernement d'entreprise de qualité nous
concerne tous.

Références

OCDE (2009), « The Corporate Governance
Lessons from the Financial Crisis », document

de travail de Grant Kirkpatrick, Paris, disponible
surwww.oecd.org/daf/affairesdentreprises

Voir les Principes de gouvernement d'entreprise
de l'OCDE sur

www.oecd.org/daf/affairesdentreprises/principes
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Faire place nette
S'il est vrai que la crise économique mondiale trouve

son origine dans le système financier, comme cela est
généralement admis, alors la résolution de la crise passe
par une remise en ordre de la gouvernance financière
mondiale et de la réglementation des marchés de
capitaux. Certaines réformes sont en cours, mais en
lardant à mettre en iuvre une refonte complète et bien
ciblée, les autorités risquent de laisser perdurer des failles
susceptibles de provoquer une nouvelle crise.

C'est l'une des principales préoccupations de la
dernière édition de Financial Market Trends* Les auteurs

soulignent que le coût de la crise a augmenté parce que
l'action publique n'a pas suivi le rythme de la dégradation
des actifs bancaires. D'où des cessations de paiement, une
contraction marquée de l'activité financière, et in fine des
répercussions sur l'économie réelle.

Revenant sur les précédentes crises de solvabilité,
comme celle de l'épargne et du crédit aux États-Unis
dans les années 1980, lorsque l'octroi d'assurances et
d'autres garanties s'était révélé inefficace face à la chute
des prix des actifs, et la crise japonaise des années 1990,
pendant laquelle le maintien d'entreprises « zombies »
dans les bilans des banques avait été contre-productif, ce
rapport s'attarde sur trois leçons fondamentales : d'abord,
assurer les dépôts durant la crise afin d'éviter des retraits
massifs ; ensuite, retirer les « actifs douteux » du bilan

des banques ; enfin, recapitaliser les établissements

La deuxième étape est cruciale, selon les auteurs, dans
la mesure où le désendettement et l'incertitude se

renforcent en période de récession, ce qui détériore des
actifs jusque-là non menacés et entraîne une propagation
de la crise. Les établissements qui ne revêtent pas une
importance systémique et ne peuvent raisonnablement
être sauvés doivent être rapidement fermés ou
nationalisés.

C'est seulement si les actifs bancaires sont assainis que
les investisseurs privés prendront part à la troisième
étape, essentielle, de recapitalisation. Comme l'exprime le
rapport, pourquoi les investisseurs achèteraient-ils des
actions de banques dont les vices cachés risquent de
compromettre leurs futurs bénéfices?

Est-il possible de nettoyer le bilan des banques avec les
fonds disponibles ? Quelle est la quantité de capitaux
nécessaire à un système bancaire sain ? Après avoir
examiné ces questions, les auteurs concluent que les
activités hors bilan qui n'ont pas encore été intégrées, ou
qui ont été masquées par des produits dérivés issus de
l'ingénierie financière, demeurent une source de
préoccupation, notamment en Europe, qui reste le

principal émetteur d'obligations synthétiques adossées à
des prêts ou à des emprunts.

Une leçon s'impose : pour contrer son impact sur
l'économie réelle, les décideurs publics doivent d'abord
résoudre correctement la crise financière.

L'effondrement des marchés de capitaux a depuis
gagné la sphère réelle de l'économie, créant un cercle
vicieux. Les banques ont gelé les crédits, y compris aux
clients solvables, tandis que les personnes ayant perdu
leur emploi n'ont pu rembourser leurs dettes, d'où de
nouvelles créances douteuses, une baisse du prix des
actifs, etc.

Selon le rapport, la première des priorités est d'enrayer
le processus de désendettement, en particulier chez les
PME, qui sont de gros employeurs et qui dépendent des
banques pour lever des capitaux. Les dépenses
budgétaires sont également utiles, mais leur application
peut prendre du temps. Et même si le coût de la crise
doit être supporté par les contribuables, des initiatives
s'imposent pour éviter la formation de structures de
marché anticoncurrentielles et les tentations

protectionnistes.

Au-delà de la crise, les auteurs sont catégoriques sur
un point : la conception des mesures anti-crise ne saurait
être dissociée d'une réflexion sur la « sortie » de crise et

sur la viabilité à long terme des stratégies mises en
suvre. Les déficits budgétaires devraient atteindre
quelque 9 % du PIB dans l'ensemble des pays de l'OCDE
d'ici 2010, tandis que la dette publique avoisinera
100 % du PIB de la zone OCDE, contre 74,5 % en 2007.

Les garanties, prêts, rachats d'actifs et injections de
capital atteignent 73,7 % du PIB aux États-Unis,
47,5 % au Royaume-Uni, près de 20 % en France et
en Allemagne, sans parler des montants atteints par
quelques petits pays européens.

Les déficits budgétaires doivent être réduits et les prêts,
garanties et investissements figurant au bilan du secteur
public doivent « dans une très large mesure » être
transférés au secteur privé. Mais le rapport avertit qu'il ne
faut pas précipiter ce « processus de sortie », afin d'éviter
d'exacerber la crise ; les marchés jugeront les actions
publiques d'autant plus crédibles qu'elles seront
compatibles avec les objectifs de long terme. RJC

* OCDE (2009) « Dealing with the Crisis and Thinking about
the Exit Strategy », par Adrian Blundell-Wignall, Paul Atkinson
et Lee Se-Hoon, Financial Market Trends 1/2009, n° 96.

Voir aussiwww.oecd.org/finance-fr
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Retraites

Revoir nos choix ?
Fiona Stewart, Direction des Affaires financières et des Entreprises de l'OCDE

La crise financière a mis les fonds de pension à rude épreuve, et a ébranlé la confiance du
public. Comment accroître la sécurité des retraites ?

De tous les événements inattendus, le

plus inattendu est la vieillesse,
disait Léon Trotski. Le temps passe

vite, indiscutablement, et s'il est un

événement auquel même les jeunes de
l'OCDE doivent se préparer dès
maintenant, c'est leur retraite. Or, compte
tenu des difficultés rencontrées par de
nombreux fonds de pension suite à
l'effondrement des marchés financiers en

2008, la mise en place de certains des
dispositifs de retraite les mieux conçus a dû
être reportée. Il n'est donc pas surprenant
que la confiance soit si ténue et que le

choix entre régimes publics et privés
suscite aujourd'hui un débat aussi vif.

Ces dernières années, nous avons de plus
en plus été contraints d'épargner
individuellement pour notre retraite. Nous

vivons plus longtemps, ce qui est une
bonne chose, mais le coût des retraites n'a

du coup cessé de s'alourdir pour l'État et les
employeurs. Cela signifie malheureusement
que les turbulences financières et la crise
économique ont eu de profondes
répercussions sur les actifs des retraites
privées, lesquelles ont, selon l'OCDE, perdu

20 % de leur valeur totale, soit 5,4 billions

de dollars. Les pays où le portefeuille des
fonds de pension était massivement investi
en actions, comme les États-Unis ou

l'Irlande, ont été les plus touchés. Sans
surprise, l'épargne privée n'inspire plus
confiance et certains en appellent à un
retour de la « valeur refuge », à savoir la
retraite publique.

Un tel revirement comporte cependant de
nombreux problèmes et dangers.
Premièrement, il faut souligner que les
retraites correspondent à un investissement
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à long terme, et il ne serait guère judicieux
de prendre, au vu des résultats d'une année,
des décisions qui produiront des effets sur
plusieurs décennies. Contrairement aux

problèmes liés aux banques et aux
assurances, la dévalorisation des actifs de

retraite n'a pas de conséquences à court
terme pour la majorité d'entre nous et
devrait s'inverser avec le temps. Malgré les
récessions et l'éclatement des bulles,

les portefeuilles équilibrés ont en effet
enregistré sur les 25 dernières années un
rendement annuel moyen réel de 7 % dans
les pays de l'OCDE.

Même s'il est difficile de faire de nouveau

confiance aux marchés, se retrancher

derrière les régimes publics n'est pas une
solution. D'une part, ceux-ci ont également
été frappés par la crise, en raison de la
montée du chômage et de la baisse des
recettes fiscales, qui entraînent une
réduction des cotisations et creusent les

déficits publics. D'autre part, le
vieillissement de la population occasionne
un coût, puisque l'augmentation drastique
du nombre de retraités par rapport au

nombre de salariés va continuer de peser
sur les finances publiques. Lorsque la
plupart de ces systèmes de retraite ont été
instaurés, l'âge de la retraite était fixé à
65 ans. Mais l'espérance de vie était alors
aussi de 65 ans. Désormais, on peut passer
30 ans à travailler et autant à la retraite.

Les régimes publics ne sont plus la seule
solution et pour la majorité des pays,
l'avenir est probablement à la combinaison

des dispositifs publics et privés. La sécurité
passe par la diversité.

Les mécanismes publics doivent
néanmoins assurer à chaque citoyen une
sécurité satisfaisante. Il faut ainsi veiller à

ce que l'effondrement des marchés ne
produise pas des effets aussi dévastateurs
qu'aujourd'hui en mettant en place une
protection sociale adaptée. Ces dispositifs
sont désormais bien minces dans certains

pays de l'OCDE, et les gouvernements ont
introduit des mécanismes, telles les retraites

minimum, pour que nul ne soit laissé pour
compte.

Quelles autres mesures peut-on prendre
afin de protéger des retraites bien méritées ?

Il faut tout d'abord encourager les
employeurs à continuer d'assurer des
retraites à leurs salariés. Lannée dernière,

l'encours des dispositifs à prestations
définies s'est effondré, d'où la nécessité

pour les entreprises concernées d'accroître
drastiquement leurs cotisations pour
financer ce déficit et assurer le versement

des prestations promises. Or, ces entreprises

Se retrancher derrière les

régimes publics n'est pas une
solution

souffrent elles aussi des difficultés

financières actuelles. On ne peut à
l'évidence leur imposer de verser des
retraites trop élevées, au risque de les
acculer à la faillite - c'est pourquoi les pays
de l'OCDE ont fait preuve d'une flexibilité
bienvenue concernant les règles de
financement et les délais pour rétablir
l'équilibre financier en matière de retraites.

Il convient également de remédier aux
carences des dispositifs de retraite à
cotisations définies, dans lesquels les
particuliers subissent les conséquences du
repli des marchés. À l'image d'autres
investisseurs, les gestionnaires des fonds de
pension avaient tout intérêt à maximiser
les rendements en investissant dans des

produits de base ou des fonds d'arbitrage
(hedge funds), ainsi que dans des
instruments financiers innovants. Le fait

qu'ils aient pu ainsi exposer l'épargne
de vies entières en dit long sur ces
gestionnaires, mais aussi sur la négligence
des administrateurs fiduciaires et des conseils

d'administration. Cette logique de court
terme et une gouvernance défaillante ont mis
en péril les investissements à long terme.
Lobjectif était de réaliser des profits rapides,
et non des rendements modérés et stables.

Assurément, la gouvernance des fonds de
pension doit être améliorée, en exigeant des
gestionnaires qu'ils aient les compétences
requises pour comprendre parfaitement les
produits dans lesquels ils investissent.

En tant que particuliers, nous devons

également nous intéresser de plus près à
nos placements, ce qui nécessitera une
amélioration de l'éducation financière du

grand public ; l'OCDE souhaiterait que ce
point soit abordé dans les réformes à venir.

Il est aussi possible d'aider les personnes
proches de la retraite, les plus touchées
par la crise financière, en les faisant

automatiquement passer à des
investissements moins risqués à mesure
qu'elles vieillissent. Les contraindre à
convertir leur capital en rente à un
moment précis risque de les condamner à
percevoir de faibles revenus durant toute
leur retraite, comme ce fut le cas pour
ceux qui ont eu le malheur de partir en
retraite à la fin de l'année écoulée, au plus
bas du cycle. Il serait préférable d'associer
des retraits « programmés », une fraction
des avoirs étant retirée chaque année, à
une rente « différée », qui serait versée à
un âge plus avancé.

Il n'y a pas lieu de désespérer. La majorité
des fonds de pension était très peu exposée
aux actifs « toxiques », et moins de 3 % ont
été durement touchés. À l'instar des

investissements à long terme, la plupart
d'entre eux se redresseront à mesure que la
confiance reviendra. Laction menée doit

donc être visible et bien ciblée. Si nous

voulons que les systèmes de retraite publics
et privés contribuent à relever de concert les
défis à venir, les gouvernements doivent
faire en sorte que les régimes privés soient à
la hauteur des attentes futures.

Le risque zéro n'existe pas, mais une

vigilance accrue et une gestion plus avisée,
couplées avec l'élargissement de la gamme
des supports d'investissement et la
transparence sur les placements choisis,
permettraient en partie de redonner des
couleurs aux régimes de retraite et de
mettre les futurs retraités en meilleure

posture. Trotski avait peut-être raison quant
à la vieillesse, on ne saurait pour autant
refuser à quiconque une retraite gagnée au
prix de longs efforts. ES/RJC/LT
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Marchés

financiers

De vrais bénéfices ?
Amy Domini, fondatrice et PDG de Domini Social Investments

Les banques et les entreprises d'investissement ne sont pas que de simples entreprises
financières. Elles détiennent et gèrent des actifs (produits de retraite, par exemple) au
nom de particuliers, d'entreprises ou de gouvernements. Leur rôle est donc également
un rôle de fiduciaire, fondé sur la confiance. Pourquoi leurs services n'ont-ils pas
vraiment bénéficié à leurs supposés bénéficiaires ?

L}heure est venue de préciser
clairement le rôle que nous voulons

j assigner aux administrateurs
fiduciaires. Aux États-Unis, mais dans

d'autres pays également, la responsabilité
des fiduciaires a fini par se confondre avec

le fait de rapporter de l'argent. Or les
intérêts des bénéficiaires ne sont pas

exclusivement financiers. Si l'argent est
gagné d'une manière qui pénalise leur
qualité ou leur espérance de vie,
l'administrateur fiduciaire n'a, en réalité,

pas agi au mieux de leurs intérêts.

Cette année, l'économie mondiale a été

entraînée dans une spirale descendante
déclenchée par un effondrement brutal
des marchés du crédit. Les millions de

personnes qui ont perdu leur emploi ne

doivent pas leur infortune qu'à la cupidité
des banquiers d'investissement. Ils sont
aussi victimes d'un système dans lequel le
fiduciaire investit avec pour seul objectif la
rentabilité, souvent de court terme, sans

prêter attention à l'ensemble des risques

ou des coûts supportés par ses

mandataires. On ne saura jamais
exactement combien de nouveaux

chômeurs ont perdu leur emploi à cause
de contrats d'échange sur défaillance de
crédit (reverse default swaps) souscrits par

leur propre fonds de pension, mais ils sont
certainement légion.

Il est désormais tout à fait manifeste que

la manière dont on investit importe. Les
investissements réalisés ces dix dernières

années sont en grande partie responsables
de l'effondrement de l'économie mondiale.

Il est grand temps que les régulateurs

publics de la planète aient recours au
meilleur facilitateur concevable dans le

contexte présent : le principe de prudence.

Aux États-Unis, diverses normes

régissent les sociétés fiduciaires, la plus

importante étant la loi ERISA (Employee
Retirement Insurance Savings Act), adoptée

par le Congrès en 1974. Texte de référence,
même pour les responsables de fonds
(trustees) qu'elle ne régit pas directement,

la loi ERISA définit les obligations des

gestionnaires de fonds et ouvre des
possibilités de recours en cas de défaillance
de l'administrateur.

La section 404(a)(1)(A) prévoit

notamment qu' « un administrateur
fiduciaire doit s'acquitter de ses fonctions
dans le seul intérêt des participants et de

leurs ayants droit et (A) dans l'objectif
exclusif (i) de procurer des bénéfices aux

participants et à leurs ayants droit ; et (ii)
de maintenir dans les limites du

raisonnable les frais de gestion de leur

régime » (voir références).

Si la poursuite des intérêts des
bénéficiaires et de leurs ayants droit

semble un objectif louable, cette section,
communément appelée section du
« bénéfice exclusif », est souvent

interprétée comme signifiant que
l'administrateur fiduciaire doit avoir pour

seul objectif de gagner de l'argent. Mais cette
interprétation n'est pas conforme à la lettre
de la loi, ni selon moi à son esprit. Les

Il n'est pas raisonnable de penser

qu'un responsable fiduciaire
doive investir dans une industrie

fortement polluante

termes de la loi précisent que

l'administrateur doit agir dans l'objectif
exclusif de procurer des « bénéfices ».

Observons de plus près ce terme de

« bénéfices ». Si on l'interprète comme

« gain financier », cela induit de curieuses

conséquences.
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fiduciaire de se préoccuper de savoir si
l'entreprise où il investit crée une

dépendance chez ses consommateurs, voire

abrège leurs jours, dès lors qu'elle produit
des bénéfices. Cette interprétation semble
aussi autoriser le fiduciaire à ne pas
considérer la question du coût global de
l'investissement. Or, si on prend en compte
la perte de productivité et les frais

médicaux que les bénéficiaires paient sous
forme d'impôts, le bienfait économique
véritable de cet investissement s'évanouit

rapidement.

Le problème, c'est que le bénéficiaire est

également un citoyen. Ainsi, si l'entreprise
gagne un peu plus d'argent en faisant du
lobbying pour obtenir une subvention, le

citoyen en pâtit car la subvention alourdit

sa facture fiscale. Si l'entreprise parvient à
gagner un peu plus d'argent en faisant

changer les lois de manière à pouvoir

vendre des prêts hypothécaires atypiques et
prédateurs, et en les diffusant au détriment
de la collectivité, le bénéficiaire sera

perdant, car il devra payer davantage
d'impôts pour régler le problème, sans
parler des coûts directs.

Étant donné le poids des États-Unis dans
l'établissement des normes de gestion
d'actifs, la loi ERISA exerce une influence

d'ampleur mondiale. La solution s'impose
donc d'elle-même : le Département du
Travail, qui assure le suivi et l'application
de la loi ERISA, doit indiquer clairement
que l'esprit de la loi est de bénéficier à la

personne du bénéficiaire dans toutes ses

composantes, et pas uniquement à son plan

de retraite. Faute de quoi, on continuera à
déshabiller Paul pour habiller Jacques.

Si je m'en tiens à cette définition, j'ai le

droit de tuer pour gagner plus d'argent ; je
peux même tuer le bénéficiaire. Il n'est pas

raisonnable de penser qu'un responsable
fiduciaire puisse être incité à investir, par
exemple, dans une industrie produisant
d'énormes quantités de gaz à effet de serre

ou très nocive pour la santé ; cela irait à
l'encontre des intérêts du bénéficiaire.

Aussi absurde qu'il puisse paraître,

poussons ce raisonnement un peu plus loin.
En tant qu'administrateur, ai-je le droit

d'acheter des actions d'une société

de vente d'organes ? Une telle société

pourrait exister dans un pays dont le

gouvernement n'est pas trop regardant sur la

disparition d'êtres humains en bonne santé.

En tant que fiduciaire, suis-je tenu de mettre

de côté mes scrupules et de saisir l'occasion ?

Nous ne sommes pas si loin de la réalité.

Les actions des cigarettiers ne figurent-elles
pas depuis des années parmi les actions
vedettes aux États-Unis ? Linterprétation
actuelle de la loi ERISA semble interdire au
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OPEN GOVERNMENT

La reprise passe par la transpareno
Huguette Labelle, Présidente de Transparency International

Pour regagner la
confiance du public et
des investisseurs, les

gouvernements doivent
mettre la transparence et la
responsabilité au ciur des
réformes et des mesures de

sauvetage. Voici pourquoi.

L5 onde de choc de la crise mondiale
s'étend, hypothéquant l'avenir de

j millions de personnes et fragilisant les
importants progrès accomplis dans la lutte

contre le changement climatique ou encore en
faveur des droits de l'homme.

Les efforts pour sortir de la crise financière et
retrouver la voie de la croissance économique
ont entraîné des dépenses sans précédent. Nous
avons assisté aux plus gros renflouements
d'entreprises de l'Histoire. Au sommet du

G20 en avril, les chefs d'État ont annoncé que
la relance budgétaire mondiale s'élèverait à
5 000 milliards de dollars d'ici fin 2010.

Les mesures prises contre la crise financière
mondiale doivent être audacieuses,

coordonnées et décisives, et elles n'auront

sans doute pas les effets souhaités si elles
ne reposent pas sur la transparence, la
responsabilité et l'intégrité. Comme il a été dit
récemment dans ces pages, la demande
insatiable de produits financiers à haut risque,
combinée aux déficiences de la notation de

crédit, a totalement opacifié les marchés.
Quand le manque de transparence et l'échec
des réglementations ont été manifestes, la
confiance des investisseurs s'est évaporée et
les marchés se sont écroulés.

S'ils veulent retrouver la confiance des

investisseurs et du public, les gouvernements
doivent mettre la transparence et la
responsabilité auc de leurs réformes et
mesures de sauvetage. Les citoyens ont le droit
de savoir comment leurs impôts sont utilisés.

L'ensemble des conditions de renflouement

devrait être entièrement rendu publique. La
crédibilité des efforts des gouvernements est
menacée s'ils n'imposent pas aux entreprises de
publier les informations concernant l'utilisation
de l'argent des contribuables. Sans quoi la
méfiance et la frustration prévaudront au
moment même où le soutien et la participation

du public sont primordiaux.

Le G20 a chargé le Fonds monétaire
international et le tout nouveau Conseil de

stabilité financière de créer un système d'alerte
pour éviter une nouvelle crise similaire. La
transparence et la responsabilité doivent être
les piliers de cette action. La société civile doit
être impliquée également, car elle est bien
placée pour apporter une contribution et
exercer une surveillance crédibles et

constructives, et parce qu'elle permet aux
victimes de la crise de faire entendre leur voix.

Un cadre de régulation et de contrôle plus
solide et coordonné au niveau international

devrait comprendre des normes comptables
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communes et l'obligation pour les institutions
financières de rendre publics tous leurs
produits dérivés et leurs éléments hors bilan.

Il faut également prévenir les conflits d'intérêt
dans les activités des agences de notation et
dans les relations entre les entreprises

La moitié des 73 132 personnes

interrogées estime que le

secteur privé recourt à la

corruption pour influencer les

politiques publiques

financières et le secteur public. Plus de la
moitié des 73 132 personnes interrogées par
Transparency International dans le cadre du

Baromètre mondial de la corruption 2009 estime
que le secteur privé a recours à la corruption
pour influencer les politiques publiques et les
réglementations.

Lattention que porte l'OCDE aux paradis
fiscaux et l'accord signé par plusieurs pays
pour adopter les normes de l'OCDE sont
encourageants. Mais il faut aller plus loin dans
la coopération internationale et la divulgation
d'informations. Les États devraient également
fournir des informations sur les enquêtes en
matière de corruption ; ceux qui s'y refusent
devraient être considérés comme non-

coopératifs.

Les entreprises ont aussi le devoir de
contribuer à une croissance durable et

équitable. Les incertitudes économiques
pourraient conduire certains dirigeants
d'entreprise à pratiquer la corruption pour
sécuriser leurs activités. Les récents scandales

montrent néanmoins que, loin de sécuriser les
contrats ou de rapporter de juteux bénéfices, la
corruption ne paie pas. De plus, dans le climat

actuel, de nombreuses entreprises ne peuvent
pas se permettre une mauvaise publicité ou de
lourdes amendes.

La corruption étrangère est une barrière

commerciale qui fausse la concurrence et nuit
au développement ainsi qu'aux plus pauvres.
Les entreprises qui opèrent dans des États où la
corruption est courante ne peuvent plus se
justifier en invoquant les conditions locales.
Dans une économie mondialisée, la

responsabilité doit être garantie au-delà des
frontières, et prévaloir dans toute la chaîne
d'approvisionnement. Plus que jamais, les

entreprises doivent s'assurer que leurs
mécanismes anti-corruption sont solides et
rigoureusement appliqués, et les États doivent
s'engager à respecter pleinement la Convention
sur la lutte contre la corruption de l'OCDE.

Transparency International travaille avec les
multinationales et les acteurs civils à la mise au

point d'outils pratiques et efficaces permettant
de réduire les risques de corruption. Par
exemple, les Principes de conduite des affaires
pour contrer la corruption offrent un modèle de
bonnes pratiques adaptable à toute entreprise,
et Résister aux extorsions et aux sollicitations dans

les transactions internationales (RESIST) porte
sur la vulnérabilité des entreprises à l'égard de
ces pratiques.

Les « pactes d'intégrité » de Transparency
International, qui concernent les marchés
publics, connaissent aussi un franc succès.
Accord entre un gouvernement et tout
participant à un marché public, un pacte
d'intégrité énonce des droits et des devoirs afin
qu'aucune des parties ne paie, n'offre, ne
demande ou n'accepte de pots-de-vin, ne se
concerte avec des concurrents pour obtenir un
marché ou ne commette de tels abus pendant
l'exécution du marché. Les violations de ces

L'attention que porte l'OCDE

aux paradis fiscaux est

encourageante, mais il faut

aller plus loin

normes déclenchent des sanctions allant de

l'annulation du marché, la perte du contrat et
la responsabilité pour le préjudice causé, à
l'interdiction de participer à d'autres marchés
publics et aux mesures disciplinaires ou
judiciaires à l'encontre des agents publics. En
Argentine, une procédure de passation des
marchés propre et ouverte, faisant intervenir
un pacte d'intégrité sous l'égide de
Transparency International, a permis à
l'administration municipale de Morôn
d'économiser 13 millions de dollars par
rapport au précédent marché.

Avec ces outils et en respectant les principes
du Pacte mondial des Nations unies et de

l'Initiative de partenariat contre la corruption du
Forum économique mondial, les entreprises
peuvent envoyer à tous les acteurs,
investisseurs et partenaires commerciaux un

signal fort de probité et d'éthique.

Mais montrer qu'on souscrit aux principes
de responsabilité sociale ne suffit pas. Les
dirigeants doivent s'assurer que la transparence,
la responsabilité et l'intégrité sont présentes au
cmême de leurs activités. Par exemple,
toutes les entreprises de services financiers
cotées en bourse devraient informer le public
sur les actions détenues par les administrateurs
afin de prévenir tout conflit d'intérêt.

La direction de l'entreprise doit également
prendre garde à ne pas involontairement
encourager la corruption. Les primes accordées
aux salariés doivent être soigneusement
conçues pour ne pas favoriser une prise de
risque excessive, le laxisme et les conflits

d'intérêt. Il faut également instaurer des
procédures et des protections pour les lanceurs
d'alerte, puisque ce sont souvent les seules
personnes à donner l'alarme en cas de
malversations impliquant une équipe entière
ou une filiale. Surtout, le message des instances
dirigeantes doit être clair : la corruption ne
peut être et ne sera pas tolérée.

Les réformes et mesures de sauvetage ne
doivent pas s'arrêter aux pays industrialisés. Les
experts annoncent que la crise économique
pourrait avoir des conséquences humanitaires
désastreuses. Les rapports de la Campagne des
Nations unies pour le Millénaire montrent que
la lutte contre la pauvreté a reculé de près de
trois ans. De son côté, le ministère bntannique
du Développement international a comparé la
crise à un tsunami, le nombre de pauvres
devant augmenter de 90 millions à la fin de
l'année prochaine. Il est crucial d'honorer les
promesses d'aide. Laugmentation des ressources
du FMI et de la Banque mondiale doit se
doubler de mécanismes de responsabilité et
d'obligations de transparence pour que les
bénéficiaires de l'aide soient vraiment les plus
démunis.

La complexité et l'opacité des marchés
financiers, à l'origine de la crise mondiale,
devraient nous servir de mise en garde.
Les réformes et mesures de sauvetage ne
rempliront leurs objectifs que si elles reposent
sur la transparence, la responsabilité et
l'intégrité au profit de tous.

Références

Transparency International (2009), Global
Corruption Barometer, Berlin, juin.

Voir www.transparency.org

Voir l'action de l'OCDE contre la corruption,
www.oecd.org/corruption-fr
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TVO produit de l'électricité en Finlande depuis 1978. Les facteurs

de capacité des réacteurs OL1 et OL2 de la centrale TVO sont

parmi les meilleurs au monde.

TVO a également pris des mesures visant à augmenter sa

capacité de production. Un troisième réacteur, OL3, est ainsi en

cours de construction tandis qu'une demande d'accord de principe

concernant la construction d'un quatrième réacteur, à Olkiluoto, a

été soumise au Conseil d'état en avril 2008. TVO est d'ores et déjà

prêt pour mener bien le projet OL4.



Pour une

fiscalité plus
transparente

Jeffrey Owens

Directeur du Centre de politique
et d'administration fiscales de l'OCDE*

Ces derniers mois, un changement radical est intervenu : les
gouvernements sont désormais plus enclins à échanger des
renseignements fiscaux avec d'autres pays. Pourquoi cela ?

En février 2009, Singapour et Hong
Kong (Chine) ont entrepris d'aligner
leurs règles en matière de

transparence fiscale sur les normes
internationales et d'alléger leur législation
sur le secret bancaire à des fins fiscales.

D'autres annonces similaires ont

immédiatement suivi : les Iles Caïmans,

Jersey, Andorre et le Liechtenstein, et plus
récemment l'Autriche, la Belgique, le
Luxembourg et la Suisse ont adopté les
normes d'échange de renseignements de
l'OCDE.

Pourquoi ce mouvement ? Les chefs d'État
et de gouvernement réunis à Londres le
2 avril ont appelé à un meilleur contrôle des
paradis fiscaux et des juridictions pratiquant
un secret bancaire strict, dans le cadre de la

réponse du G20 à la crise financière. Or,
malgré le récent battage autour des
engagements en vue d'améliorer
l'information en matière fiscale, beaucoup

continuent à défendre les paradis fiscaux, au
motif que les avantages qu'ils offrent aux
investisseurs, entreprises ou particuliers,
n'ont rien à voir avec les réformes du secteur

financier rendues nécessaires par la crise.

Dès lors, les paradis fiscaux sont-ils des
boucs émissaires commodes pour les grandes
économies développées, ou bien est-il
véritablement nécessaire de s'attaquer à ce
que de nombreux pays considèrent comme
une faille majeure du système financier
mondial ?

Lamélioration de l'échange de
renseignements fiscaux est cruciale dans un
système financier mondial réformé. Il ne s'agit
pas d'attribuer aux régimes d'imposition ou,
en l'occurrence, de non-imposition, en
vigueur dans les paradis fiscaux une
responsabilité disproportionnée dans le
déclenchement de la crise financière et dans

la récession économique actuelles. Le
problème est que des transactions effectuées
par des entreprises ou des particuliers
peuvent échapper au légitime traitement fiscal
de leur pays d'origine.

Dans le secteur financier, la réduction de

l'effet de levier a été violente et douloureuse.

Lexistence de dispositifs occultes à des fins
fiscales est en partie responsable de
l'emballement qui y a conduit. Dans les
entreprises, les mécanismes de financement

circulaires, utilisant simultanément les

incitations fiscales de deux pays pour
bénéficier d'avantages fiscaux dans leur pays et
à l'étranger, ont favorisé les financements par
l'emprunt dans des proportions allant au-delà
de toute justification de politique fiscale. Ont
été ainsi fiscalement subventionnées des

opérations d'endettement excessif ou de
placement à haut risque qui n'auraient pas été
viables autrement.

Les économies d'impôt réalisées grâce à
des emprunts au montage aussi circulaire
qu'artificiel ont clairement gonflé les bilans et
la valeur des actions dans le secteur financier.

En revanche, elles n'ont apporté aucune
valeur ajoutée à l'économie mondiale et n'ont
fait qu'entretenir les bulles spéculatives.

Les pouvoirs publics connaissent depuis
longtemps les possibilités d'évasion fiscale
qu'offrent ce que l'on appelle pudiquement
les « financements structurés », mais

l'implication de juridictions cultivant le secret
dans des chaînes complexes de structures et
de transactions a souvent réduit à néant les

tentatives menées pour contrer ces distorsions
inadmissibles.

Par ailleurs, les paradis fiscaux abritent la
majorité des fonds (fonds de placement, fonds
d'arbitrage, fonds de capital-investissement)
qui investissent dans les valeurs à haut
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rendement et dans les placements à fort effet
de levier, lesquels ont nourri l'explosion du
crédit avant la crise. Les investisseurs qui ont
recours à des fonds offshore sont évidemment
tenus de déclarer à leur administration

fiscale les revenus et les plus-values qu'ils en
perçoivent, et minimiser l'impôt n'est à
l'évidence pas la seule raison d'installer des
fonds à l'étranger. Reste que le secret fiscal
peut faire pencher la balance lorsqu'il s'agit
de choisir entre un placement imposable et
peu attractif et un autre dont l'exonération
fiscale est le seul attrait.

Certains soutiendront que l'impôt
provoque par essence une distorsion et
que tous les systèmes fiscaux sont plus
compliqués qu'ils ne le devraient. Il est vrai
que dans la plupart des pays, les régimes
fiscaux ont été conçus pour favoriser les
entreprises qui se financent par l'emprunt.
Il est vrai aussi que les méandres et les
différences entre les systèmes fiscaux
nationaux offrent des possibilités d'arbitrage
fiscal susceptibles de biaiser les décisions

d'investissement, quel que soit le degré de
transparence. De même, il se peut que les
lourdeurs administratives, la complexité ou
l'inefficacité supposée de certains systèmes

Le privilège de participer aux
marchés de capitaux mondialisés
va de pair avec un devoir de

coopération et de transparence

fiscaux encourage certains à frauder ou à
adopter des stratégies d'évasion fiscale, avec
ou sans paradis fiscaux.

Cela dit, si les pays sont si nombreux à
adhérer aujourd'hui aux conventions
d'échange de renseignements fiscaux de
l'OCDE, c'est parce qu'ils reconnaissent que
le privilège de participer aux marchés de
capitaux mondialisés va de pair avec un
devoir de coopération et de transparence, pas
uniquement pour défendre les recettes

fiscales des autres pays, mais aussi pour
la stabilité du secteur financier dans son

ensemble. Tous les pays doivent utiliser
leur système fiscal pour promouvoir une
croissance économique durable, et non pour
la fausser, et s'attaquer aux distorsions
économiques causées par les dispositions
fiscales, sans perdre de vue leurs besoins
nationaux de dépenses publiques.

Une telle mission est une gageure pour
n'importe quel pays, même au sein de
son propre système fiscal. Au plan
international, elle requiert une approche
ouverte, fondée sur la coopération. Il n'est
pas concevable qu'un pays puisse, à
l'avenir, participer à un marché mondial
des capitaux stable sans un engagement
clair en ce sens. Tel est le message sans
équivoque du G20, et c'est celui que
l'OCDE continuera à promouvoir.

* Les opinions exprimées dans le présent article sont
celles de leur auteur et ne reflètent pas nécessairement
celles de l'OCDE ou de ses pays membres.

Lutter contre la fraude fiscale

Bien que l'OCDE s'emploie depuis
plus de 50 ans à instaurer plus
de justice dans la fiscalité

internationale, ce n'est qu'avec un rapport
de mai 1998 sur la concurrence fiscale

dommageable qu'elle a renforcé ses
travaux sur la fraude fiscale, les paradis
fiscaux et autres pratiques abusives.
Depuis, elle s'est attachée à lutter contre

les pratiques fiscales dommageables,
à améliorer la discipline fiscale, à

encourager l'échange de renseignements,
à combattre l'optimisation fiscale abusive
et la corruption, ainsi qu'à resserrer la

coopération entre les autorités fiscales

et celles chargées de lutter contre le
blanchiment d'argent.

Le rapport de 1998 définit le paradis
fiscal comme un pays ou un territoire
qui ne perçoit pas ou très peu d'impôt
sur les revenus concernés, en

conjonction avec l'absence de véritable

échange de renseignements, de

transparence et d'activité économique
substantielle.

LOCDE a également mis au point des
normes de transparence et d'échange de

renseignements qui ont été approuvées

par des pays et des organisations
internationales dans le monde entier et

qui servent de modèle pour la plupart des
3 000 conventions fiscales bilatérales

actuellement en vigueur.

Ces normes comportent notamment

l'obligation d'échange de renseignements sur
demande lorsqu'ils sont « vraisemblablement

pertinents » pour l'application de la

législation de l'État qui fait la demande, ainsi
que le respect des droits des contribuables.

Elles imposent également une stricte

confidentialité pour tous les renseignements
échangés. Lamélioration de la transparence,
de l'échange de renseignements et de la
discipline fiscale s'est accélérée avant et après

le sommet du G20 d'avril 2009, qui a fait de
la lutte contre les paradis fiscaux l'une de ses
priorités.

Les 30 pays de l'OCDE se conforment

désormais à ces normes. Sur plus de

40 paradis fiscaux identifiés par l'OCDE
en 2000, neuf (Antilles néerlandaises,

Aruba, Bermudes, Iles Vierges britanniques,
Chypre, Ile de Man, Guernesey, Jersey et
Malte) appliquent activement les normes

de l'OCDE par le biais d'accords d'échange
de renseignements fiscaux ou de

conventions fiscales. Macao et Singapour,
de même que Hong Kong (Chine), ont
approuvé ces normes et prendront des

mesures avant fin 2009 pour commencer
à les appliquer. Andorre, le Liechtenstein

et Monaco ont également accepté de les
appliquer. Le Forum mondial sur la

fiscalité, qui est aujourd'hui la plate-forme
majeure du dialogue international dans ce

domaine, suivra les engagements pris et
promouvra leur adoption par d'autres

juridictions, tout en veillant à empêcher
la création de nouveaux paradis fiscaux.

OCDE (1998), Concurrence fiscale

dommageable : un problème mondial, Paris.
Pour plus d'informations, voir également

www.oecd.org/fiscalite/fraude
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Entretien avec Klaus Tschûtscher

Premier ministre du Liechtenstein

LObservateur de l'OCDE : Il y a un an, le Liechtenstein était sur le
devant de la scène médiatique mondiale suite à des accusations
d'évasion fiscale de grande ampleur, notamment du fait de
contribuables allemands, facilitée par des banques établies dans
votre pays. Aujourd'hui, le Liechtenstein est à l'avant-garde des
efforts internationaux visant à renforcer la transparence et la
coopération internationale en matière fiscale. Comment expliquez-
vous ce revirement ?

Klaus Tschûtscher : Au-delà de l'attention médiatique mondiale envers
le Liechtenstein, je pense que nous sommes tous d'accord pour dire
que le monde a radicalement changé au cours des 12 derniers mois.
Aujourd'hui, en appliquant les normes de l'OCDE, le Liechtenstein
inscrit largement son action dans le cadre de règles du jeu équitables au
niveau international. Nous avons constamment réclamé cela, afin de

poursuivre le développement de notre propre centre financier.

Cela dit, je souligne que la déclaration du 12 mars 2009 par laquelle
nous avons souscrit aux normes de l'OCDE relatives à l'échange
de renseignements en matière fiscale s'inscrit dans un processus de
transformation engagé plusieurs années auparavant. En 2002, le
Liechtenstein avait déjà conclu avec les États-Unis un traité d'entraide
judiciaire contre la fraude fiscale et les pratiques similaires. Nous avons
ensuite appliqué la directive européenne sur la fiscalité de l'épargne, au
moyen d'un accord conclu en 2005. Puis le Liechtenstein a engagé des
négociations pour rejoindre l'« espace Schengen », qui comprend une
coopération transfrontalière pour lutter contre la fraude en matière de
fiscalité directe et indirecte. Dès que l'« acquis de Schengen » entrera
en vigueur au Liechtenstein - j'espère d'ici la fin 2009 - ses règles
communes permettront une entraide judiciaire poussée en matière de
fraude fiscale.

Au niveau national, le Liechtenstein a assoupli les conditions
dérogatoires prévues par sa loi sur l'entraide judiciaire en 2007, de sorte
que l'entraide est désormais possible en cas de fraude à la taxe sur la
valeur ajoutée (TVA), ainsi que pour certaines infractions douanières
graves. Le Liechtenstein négocie depuis plus de deux ans avec l'UE un
« Accord sur la lutte contre la fraude ». Après avoir conclu l'essentiel de
ces négociations en juin 2008, le Liechtenstein avait proposé à tous les
États membres de l'UE d'appliquer les normes de l'OCDE par le biais
de conventions bilatérales de double imposition. Cette proposition est
passée largement inaperçue. Le Liechtenstein a ensuite conclu avec les

« Le droit au respect de la vie privée demeurera une

pierre angulaire de notre système juridique »

États-Unis en décembre 2008 un accord d'échange de renseignements
fiscaux conforme aux normes de l'OCDE.

Ce que vous constatez n'est donc pas un revirement mais une
intégration progressive. Cette intégration résulte d'une décision politique
souveraine et, oui, elle est rythmée par les efforts déployés et les progrès
accomplis au niveau international dans ce domaine.

Le Liechtenstein figure au nombre des juridictions financières
qui ont adhéré ces derniers mois aux normes mondiales de l'OCDE
relatives à la transparence et aux échanges de renseignements en
matière fiscale. Quelles mesures concrètes prend le Liechtenstein

pour honorer cet engagement, notamment pour contrecarrer le
non-respect des législations fiscales étrangères ?

Notre engagement est ferme et constitue une invitation permanente
aux autres États à conclure des accords avec le Liechtenstein pour mettre
en ces normes. Nous négocions actuellement avec l'Allemagne,
le Royaume-Uni, le Luxembourg et l'UE. Des premiers contacts ont eu
lieu avec la France, les Pays-Bas, la Belgique ainsi que d'autres pays
qui entretiennent des relations économiques significatives avec le
Liechtenstein. Nous sommes prêts à conclure rapidement ces négociations
et à signer des accords qui bénéficieront à l'économie du Liechtenstein
dans son ensemble. Même si le secteur financier, qui représente 30 % du
PIB, est un pilier important de l'économie du Liechtenstein, n'oubliez pas
que l'industrie est le principal contributeur à notre richesse, puisqu'elle
représente en moyenne 40 % du PIB du pays.

Pensez-vous que le secteur financier du Liechtenstein pourra rester
compétitif dans un environnement mondial plus transparent ?

Oui, tout à fait. Et ce pour trois raisons : premièrement, notre secteur
financier y est préparé et a eu le temps de s'adapter. Il est prêt à appliquer
de nouveaux modèles d'affaires. Dès 2006, le gouvernement et les
associations patronales avaient identifié la transparence et la coopération
internationale en matière fiscale comme une méta-tendance susceptible
d'influer sur le modèle d'affaires offshore classique. Le gouvernement a
ensuite initié un processus de consultation de deux ans, qui a débouché
en février 2008 sur un rapport posant les bases d'un repositionnement de
notre centre financier. Deuxièmement, notre centre financier est bien

réglementé et d'une stabilité sans équivalent. Après l'effondrement de la
finance mondiale en 2008 et les défaillances systémiques dues au déficit
de contrôle, je pense que notre stabilité avérée sera un facteur clé de
compétitivité à l'avenir. Troisièmement, le fait que le Liechtenstein coopère
avec d'autres pays pour lutter contre la fraude fiscale ne signifie pas que
notre système juridique ait oublié le droit au respect de la vie privée.
Même avec une transparence et une coopération accrues en matière

fiscale, le respect de la vie privée demeurera une pierre angulaire de notre
système juridique, car il fait partie de notre constitution et de notre
culture. À une époque où la technologie et la politique menacent la vie
privée des individus, nous veillerons scrupuleusement à la préservation de
cet atout, qui sera particulièrement apprécié des futurs clients.

Références

Perez-Navarro, Grace (2008), « Fiscalité, transparence et économie
mondiale », LObservateur de l'OCDE n° 267, mai-juin 2008

Voir le site officiel du Liechtenstein : www.llv.li
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La fiscalité sert

le développement

Jeffrey Owens et Richard Parry
Centre de politique et d'administration
fiscales de l'OCDE

Des systèmes fiscaux plus solides et plus sains favoriseraient le développement, mais il y a
beaucoup à faire.

En 2008, le rapport d'une sous-
commission du Sénat des États-Unis

estimait que les banques situées
dans des paradis fiscaux coûtaient chaque
année aux contribuables américains environ

100 milliards de dollars. C'est une fuite

énorme, surtout au vu des lois, institutions
et autres mécanismes destinés à lutter contre

la fraude fiscale aux États-Unis.

Si l'évasion fiscale est un problème
intolérable pour les administrations fiscales
des pays riches, que dire du gouffre qu'elle
crée dans les pays en développement, dont
les outils juridiques et institutionnels de lutte
contre la fraude fiscale sont bien plus faibles ?
En plus d'anéantir les effets des mesures

anti-pauvreté, la fraude fiscale sape les
bases d'imposition indispensables à un
développement économique durable.

Selon la Banque mondiale, les sorties
illicites de fonds des pays en développement
atteignent entre 500 et 800 milliards de

dollars par an. On ne sait pas très bien quelle
est la part de la fraude fiscale, mais on peut
estimer que les pertes de recettes dépassent
largement le total de l'aide bilatérale au
développement, ainsi que le revenu national

cumulé de plusieurs pays pauvres. Cet argent
perdu pourrait être consacré à la santé, à
l'éducation et aux infrastructures, et ainsi
sauver des vies.

Le montant des prélèvements obligatoires
par rapport au PIB est deux fois plus faible
dans les pays les plus pauvres que dans le
monde développé. Certes, on ne peut pas
attendre d'un pays d'Afrique subsaharienne
le même niveau d'imposition que la
Scandinavie, mais de nombreux pays à bas
revenu pourraient accroître leurs recettes
fiscales en améliorant leurs systèmes fiscaux,
ce qui renforcerait leur développement.

Les réformes rwandaises en sont la preuve
concrète. Les services fiscaux du Rwanda,

appuyés par un vaste effort international, ont
entrepris des réformes pour renforcer leur
organisation interne, la formation ainsi que
leurs relations avec les autorités locales.

Résultat : une forte augmentation des recettes
nationales, de 9 % du PIB en 1998 à près de
15 % en 2005, dans l'une des économies

d'Afrique les plus performantes.

Eimpôt n'est pas qu'une source de recettes

et de croissance. Il contribue aussi largement

à développer les institutions, les marchés et
la démocratie, car l'État-percepteur doit
rendre des comptes à ses contribuables. Tout
comme une pression fiscale excessive peut
entraver la croissance dans les pays riches,
des structures fiscales déficientes dans les

économies en développement sont une cause
majeure de gouvernance faible et peu
réactive, et suscitent une dépendance
excessive à l'égard de l'aide. Avec l'impôt, les
citoyens peuvent demander des comptes aux
pouvoirs publics pour leurs décisions, sans
se sentir tributaire des donneurs. Et parce
que les recettes fiscales sont relativement
prévisibles, les gouvernements peuvent
planifier avec plus de certitude.

Bien entendu, les pays en développement
ont et auront encore besoin de l'aide, mais ils

peuvent également l'utiliser pour renforcer
leur politique fiscale, gagner en autonomie et
être moins dépendants de l'aide extérieure à
long terme.

Lidée ne date pas d'hier. De fait, pays
riches et pays pauvres s'accordent depuis
plusieurs années sur l'importance de l'impôt
pour le développement. Le Consensus de
Monterrey de 2002, par exemple, qui a
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envisagé le développement dans une
nouvelle optique, a reconnu le rôle clé de

l'impôt dans la mobilisation des ressources
nationales (celles-ci en sont généralement
tributaires à 90 %).

Mais si reconnaître l'importance de
l'impôt est une chose, améliorer son impact
et son fonctionnement en est une autre, au

vu des obstacles culturels, des faiblesses

institutionnelles, de la corruption et des
facteurs internationaux, comme la fuite des

capitaux, l'optimisation fiscale abusive et les
pressions commerciales.

Prenons les droits de douanes, qui
représentent souvent plus de la moitié des
recettes publiques dans de nombreux pays
africains. Avec l'ouverture des échanges,
qui devrait certes accélérer la croissance
économique à long terme, les pays

Les structures fiscales déficientes

se traduisent par une gouvernance
faible et peu réactive

participant à des initiatives telles que le
cycle de Doha sont tenus de les réduire.
Cela pose de graves problèmes ne serait-ce
que pour maintenir les sources actuelles de

recettes. Autrement dit, les négociations
commerciales ne concernent pas seulement
un meilleur accès aux marchés, mais aussi

les systèmes fiscaux. Avant d'éliminer les
droits de douane sur les échanges
internationaux, les gouvernements doivent
pouvoir compter sur d'autres sources de
recettes.

C'est une tâche complexe, qui nécessite un
renforcement des fragiles administrations
fiscales. La corruption n'est qu'un des grands
obstacles. Les pays en développement ont le
malheur d'avoir des systèmes fiscaux gérés
par des fonctionnaires peu formés et sous-
payés qui euvrent au sein de structures

administratives archaïques, encore souvent
conçues sur l'ancien modèle colonial, avec

deux services distincts chargés des impôts
sur le revenu et sur la consommation. Ces

administrations fiscales doivent être

profondément réorganisées si l'on veut que
les pays en développement sortent de
l'engrenage de la pauvreté et soient assurés
de pouvoir réduire leurs droits de douane et
mener à bien les réformes, notamment

l'élargissement des bases d'imposition. Il

leur faut des services fiscaux indépendants
dirigés par des responsables animés d'une
solide vision et travaillant avec des

fonctionnaires mieux payés dans le cadre
d'une administration intégrée. Il faut aussi
des orientations et des objectifs clairs, avec
en particulier des systèmes de gestion des
risques assurant un juste équilibre entre
l'application des lois et le service au
contribuable, ainsi qu'entre les demandes
des particuliers et des entreprises.

Une telle amélioration sera difficilement

réalisable sans un effort renouvelé et bien

ciblé de la part des organismes d'aide et de
la société civile, et aussi des donneurs, pour
soutenir les projets de renforcement des
capacités fiscales dans les pays pauvres. En
2006, moins de 0,1 % de l'aide était

consacré à la fiscalité. Un décollage des pays
en développement ces prochaines années
suppose une hausse considérable de ce

pourcentage. Une aide utilisée de cette

manière pourrait semer les germes de l'auto-
développement en Afrique.

La création d'un Forum africain sur

l'administration fiscale, récemment initiée

par des responsables fiscaux de 30 pays
africains, mérite un large soutien. Elle a été
conçue par et pour l'Afrique, avec le soutien
de donneurs bilatéraux et multilatéraux,

dont la Banque africaine de développement
et l'OCDE. Le Dialogue fiscal international,
qui rassemble l'UE, le FMI, la Banque
interaméricaine de développement, la
Banque mondiale, l'OCDE et le ministère

pour le Développement international du
Royaume-Uni, peut également l'aider à
coordonner l'action des donneurs et à

fournir les éléments de comparaison pour
mesurer et guider les progrès des
administrations fiscales. Cette action

pourrait être plus vigoureuse si les Nations
unies et un plus grand nombre d'organismes
d'aide nationaux s'y joignaient.

Renforcer et améliorer l'administration

fiscale ne se fera pas du jour au lendemain.
Parallèlement, il faut continuer à faire

pression sur les paradis fiscaux. Très
répandus, ils ne perçoivent pas ou très peu
d'impôt, ne sont pas transparents, ne
pratiquent pas un véritable échange
de renseignements et n'exercent pas
d'« activités réelles », et ils sont faciles

d'accès pour les riches des pays développés
et en développement. Si les autorités
compétentes imposaient les sommes qui

partent dans ces juridictions, les milliards de
dollars ainsi obtenus pourraient financer le
développement.

LOCDE le sait bien. C'est pourquoi,
depuis plus de dix ans, nous luttons contre

les paradis fiscaux en incitant les pays à
s'entendre sur des normes plus satisfaisantes
de transparence et d'échange de
renseignements à des fins fiscales. Nos

normes fiscales ont été approuvées au
niveau mondial par le G20 et les Nations
unies, et leur application ne cesse de
progresser (voir encadré page 22).

Bien sûr, il reste beaucoup à faire,
notamment sur le plan technique. De
nouveaux efforts sont indispensables pour
mettre au point une méthodologie reconnue
internationalement pour évaluer la taille
effective du secteur offshore et le montant

Les négociations commerciales ne

concernent pas seulement un
meilleur accès aux marchés, mais

aussi les systèmes fiscaux	

précis des recettes évaporées dans les
paradis fiscaux. Bien que nous ayons une
idée générale de la perte de recettes que les
paradis fiscaux représentent, nous ne
pourrons réagir efficacement que si nous
savons quelles sont précisément les pertes
des différents pays, en particulier en
développement, du fait de chaque
juridiction offshore.

Avec la crise économique mondiale, la
lutte contre les pratiques fiscales illicites et
l'amélioration de la transparence bancaire
retiennent à nouveau l'attention du public
et des milieux politiques. Lesquels ne
tolèrent plus aujourd'hui les pratiques qui
font fi des législations et normes fiscales et
qui privent les pays de recettes et d'avoirs
légitimes. Il est désormais admis qu'un
système fiscal convenablement organisé
et transparent est un moteur de
développement, et non un frein. Il est
important que tous les pays s'accordent sur
ce point, et que les pays en développement
parviennent à le concrétiser.

Référence

Voir www.oecd.org/fiscalite
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Recadrer les banques

Si la fiscalité n'a pas provoqué la crise
financière, celle-ci n'en soulève pas moins

des interrogations dans certains domaines,
comme la fraude, la discipline ou encore la
transparence des marchés de capitaux.
EObservateur de l'OCDE a interrogé à ce

propos le ministre des Finances de l'Afrique
du Sud, M. Pravin Gordhan, qui est aussi

président du Forum sur l'administration
fiscale de l'OCDE.

LObservateur de l'OCDE : Quels défis

particuliers les banques présentent-elles
pour les administrations fiscales ?

Pravin Gordhan : Il y en a plusieurs, par
exemple la complexité de certaines
opérations effectuées par les banques, ou
des produits financiers qu'elles élaborent
pour leurs clients. Les administrations
fiscales peinent ainsi souvent à distinguer
les transactions qui s'inscrivent dans une
stratégie d'optimisation fiscale abusive de
celles qui ne posent aucun problème fiscal
malgré leur complexité. De plus, les
banques opèrent à l'échelle mondiale, ce
qui signifie que leurs opérations, ou celles
qu'elles permettent à leurs clients d'effectuer,
ont souvent des retombées fiscales dans

plusieurs pays. De ce fait, il est difficile de
comprendre le contexte global d'une
opération et cela peut retarder la prise de
décision concernant le traitement fiscal

applicable.

Le Forum sur l'administration fiscale

de l'OCDE a récemment approuvé une

étude sur les moyens d'assurer une
discipline fiscale transparente dans les
banques. Quels messages émergent de
cette étude ?

Lobjectif est de permettre aux
administrations fiscales d'appréhender
pleinement le contexte commercial et
international des transactions financières

complexes effectuées par les banques et

La crise est l'occasion d'améliorer

la transparence et la discipline
fiscale

leurs clients. Nous encourageons donc les
banques à offrir un degré de transparence
supérieur au minimum exigé par les
législations fiscales en vigueur. En obtenant
des informations à un stade précoce, les
administrations fiscales peuvent réagir aux
risques qui apparaissent et s'assurer que
leurs ressources sont efficacement ciblées.

Cela réduit le coût de la discipline fiscale

pour les banques.

Les administrations fiscales peuvent aussi
collaborer plus efficacement. En échangeant
des informations au niveau international,

elles sont mieux à même de riposter aux
stratégies d'optimisation fiscale abusive et
d'assurer plus rapidement aux banques une
prévisibilité fiscale concernant les opérations
qui relèvent de plusieurs juridictions.

Pourquoi l'OCDE a-t-elle demandé ce
rapport ?

Tous les pays sont confrontés à des
dispositifs inacceptables de minimisation de
l'impôt. Le rôle des conseillers fiscaux, des
institutions financières et autres dans la

promotion de ces dispositifs nous préoccupe
depuis plusieurs années. Le Forum sur
l'administration fiscale s'est engagé en 2006

à examiner le rôle des intermédiaires fiscaux

dans l'indiscipline fiscale ou dans la
promotion de stratégies d'optimisation
fiscale abusive. Ce dernier rapport sur le
rôle des banques dans la conception et la
mise en euvre de telles stratégies constitue
le prolongement de ces travaux.

La crise financière a éclaté pendant la
réalisation de l'étude. Quel effet cette
crise a-t-elle eu sur les recommandations

formulées ?

Le rapport n'était pas consacré à la crise
financière, mais il en a bien sûr tenu

compte. Ni les politiques fiscales, ni les
administrations fiscales n'ont eu une grande
influence sur les événements ou les

comportements qui ont mené à la crise. Cela
étant, la crise offre, pour les administrations
fiscales, l'occasion de travailler avec d'autres

autorités chargées de la réglementation
financière, afin d'accroître la transparence et
d'améliorer la discipline fiscale. Il s'agit là
d'une recommandation importante du
rapport, qui participe au renforcement du
cadre global du gouvernement d'entreprise.

Références

OCDE (à paraître), Vers une discipline fiscale
transparente dans le secteur bancaire, CTP,
Paris.

OCDE (2006), Study into the Role of Tax
Intermediaries, CTP, Paris.
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Associations

caritatives et

fraude fiscale

Johanne Charbonneau

Agence du revenu du Canada

Les associations caritatives

sont les dernières victimes

en date des fraudeurs, qu'il
s'agisse de fraude fiscale
ou de blanchiment

d'argent. Peut-on les
protéger davantage ?

Les associations caritatives ont

généralement bonne presse. En plus
d'être, dans leur grande majorité, bien

réelles et sincères, elles participent au bon
fonctionnement de la société dans des

domaines comme la santé, l'aide sociale ou

encore l'éducation. Leur réputation est telle
que de nombreux gouvernements
reconnaissent leur contribution à l'édification

d'un monde plus sain et plus juste. Par
exemple, plusieurs pays accordent des

allégements fiscaux à ces organisations et à
leurs donateurs.

Par conséquent, si dans la plupart des cas
les associations caritatives sont honnêtes et

légitimes, de fausses associations apparaissent
parfois, et des associations de bonne foi

peuvent aussi être utilisées pour blanchir
les produits de délits fiscaux ou d'autres
infractions financières.

Plusieurs raisons expliquent ce choix de
certains fraudeurs de passer par le secteur
caritatif. Tout d'abord, le fait qu'ils perçoivent
les associations comme au-dessus de tout

soupçon public et moins sujettes à une
vigilance comptable aussi stricte que celle des
entreprises normales. Pourtant, certaines

gèrent de grandes quantités d'argent, qu'elles
transfèrent souvent d'un pays à l'autre,
comme les grandes entreprises.

Par conséquent, le statut privilégié dont

jouissent les associations caritatives est trop
souvent délibérément détourné, que ce soit
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par les contribuables, les donateurs ou encore
les spécialistes en déclarations fiscales. Les
organisations terroristes et les fraudeurs ne se
contentent pas de les utiliser, ils se présentent
parfois eux-mêmes comme des associations
caritatives.

Les pouvoirs publics souhaitent désormais
s'attaquer au problème du détournement du
rôle des associations caritatives, ce qui

nécessite d'en savoir plus sur leur mode de
fonctionnement et leurs zones d'ombre.

À cette fin, l'OCDE a réalisé en 2008 une

étude approfondie, avec des résultats
surprenants. Les 19 pays étudiés traduisent
une grande diversité dans la perception des
associations caritatives, dans leur traitement

fiscal ainsi que celui de leurs donateurs. En
Autriche par exemple, les associations

La liste des fraudeurs est longue :

spécialistes en déclarations,
collecteurs de fonds, avocats ou

encore médecins

caritatives sont pour l'essentiel soumises à
l'impôt, mais sont exonérées d'impôt sur les
bénéfices si leur objet déclaré contribue au
bien-être public. S'agissant des donateurs,
seuls les dons destinés à des organismes en

rapport avec la science ou la recherche
ouvrent droit à exonération. La transparence

est aussi un élément important, comme au
Chili et au Danemark, où les associations

caritatives doivent à la fois déclarer à

l'administration fiscale les montants qu'elles

perçoivent et l'identité de leurs donateurs.

Lampleur des détournements varie aussi
fortement. De fait, cinq des pays étudiés

(Allemagne, Autriche, Chili, Danemark et
France) ont indiqué n'avoir pas identifié de
cas de détournement d'associations caritatives

à des fins de blanchiment ou de fraude

fiscale. Dans d'autres pays en revanche, des
détournements étaient manifestes, y compris

du fait de la criminalité organisée.

Comment les fraudeurs s'y prennent-ils ?
LOCDE a relevé un certain nombre de

procédés. Par exemple, une société fictive se
fait passer pour une organisation caritative
reconnue et sollicite des dons qui finissent

dans les poches de ses administrateurs.
Certaines associations caritatives vendent des

attestations de dons à des spécialistes en

déclarations fiscales, moyennant commission.

Les contribuables et spécialistes en

déclarations peuvent aussi produire de
fausses attestations de dons à des organismes
existant réellement. Autre variante, des

terroristes qui utilisent des associations
caritatives pour lever ou transférer des fonds
au bénéfice de leurs propres organisations.

La liste des fraudeurs potentiels est longue,

des spécialistes en déclarations et collecteurs
de fonds aux avocats et médecins, en passant

par les organisations caritatives elles-mêmes.

Voici l'exemple d'un spécialiste en
déclarations cité dans le rapport de l'OCDE.

Cette personne a émis 1 190 déclarations
mentionnant des dons à des organisations
caritatives. Elle a d'abord facturé à ses clients

des honoraires aux titres de ses travaux de

préparation des déclarations. Ensuite, elle a
demandé à ses clients s'ils souhaitaient faire

un « don » à un organisme. Elle a alors
falsifié les attestations de ces dons en utilisant

le nom d'organisations légitimes, puis a joint
les fausses déductions aux déclarations de

revenus de ses clients. Elle a aussi perçu de

ses clients des honoraires supplémentaires au
titre de l'établissement des fausses

attestations. On arrive ainsi à un total

stupéfiant : quelque 2,4 millions d'euros de
fausses attestations de dons. La personne

concernée a perçu au passage pas moins de
525 884 euros de ses clients en trois mois. Le

coût pour l'administration fiscale s'est élevé à
675 804 euros, sans compter le réexamen des
1 190 déclarations. Dans cette affaire, la

personne chargée d'établir les déclarations a
été démasquée et a fini en prison.

Si d'autres cas passent à travers les mailles
du filet, les contrôles progressent. La collecte
d'informations, le recoupement de données,

l'analyse et la définition des risques
contribuent à découvrir les fraudes, tout

comme l'examen approfondi de la

comptabilité des organisations caritatives. Le

rapport de l'OCDE estime que les cellules de
renseignements financiers nationales, les
services des douanes et de l'immigration, les

administrations fiscales étrangères ou encore

des informateurs pourraient fournir des
informations fiscales précieuses.

Les administrations fiscales peuvent aussi
collaborer utilement avec les autorités

policières, comme le Federal Bureau of
Investigation (FBI) américain, la Gendarmerie
royale du Canada (GRC) ou encore la Police
financière italienne.

La législation est au moins aussi importante
que les campagnes de sensibilisation. De
nombreux pays ont ainsi adopté des lois
interdisant les « dons rémunérés », où les

donateurs reçoivent un avantage en échange

de leur don, tandis que d'autres ont rendu

obligatoires les déclarations d'opérations
suspectes aux cellules de renseignements
financiers. Plusieurs pays ont en outre

constitué des groupes de spécialistes et
d'auditeurs afin de lutter contre les

détournements.

Les associations caritatives et la fiscalité

ayant toutes deux des aspects transnationaux,
les organisations internationales sont entrées
en lice. LOCDE participe à ces efforts en
suivant les évolutions et en coopérant avec

ses membres pour identifier les meilleures
pratiques, ou par exemple vérifier si les
contrôles sont suffisants. Un certain nombre

d'organisations internationales, comme la
Direction de la Justice de l'UE et les Nations

unies, ont aussi manifesté un intérêt soutenu

pour la nécessaire transparence et la bonne
gouvernance des associations caritatives, en
particulier dans le cas d'opérations
transnationales. Elles collaborent par ailleurs

avec les associations caritatives pour s'assurer

qu'elles mettent en les bonnes
pratiques et qu'elles disposent des protections
législatives nécessaires pour lutter contre les
fraudeurs et leurs complices. Toutes

reconnaissent que les associations caritatives

sont trop importantes pour qu'on laisse les
détournements et les fraudes se perpétuer

plus longtemps.

Pour plus d'informations sur la fraude fiscale
et les associations caritatives, contacter

Brian . McAuley@oecd . org

ou voir :

www.oecd . org/ctp/delitsfiscaux

Référence

OCDE (2009), Report on abuse of charities
for money-laundering and tax evasion,
Centre de politique et d'administration
fiscales, consultable en ligne sur

http://oecd.org/dataoecd/30/20/42232037.pdf
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Nouveau paradigme

Pour une économie plus forte,
plus saine et plus juste

Vers un nouveau paradigme
Cristina Narbona Ruiz, Ambassadeur de l'Espagne auprès de l'OCDE,

ancienne Ministre de l'Environnement de l'Espagne

La crise actuelle offre l'occasion de fonder un nouveau modèle économique où

l'environnement, l'un des piliers du bien-être humain, doit occuper une place centrale.

Ces derniers mois, nous avons vu

apparaître les graves conséquences

économiques, sociales et

environnementales d'un système où le profit

personnel l'emporte sur l'intérêt général, et
l'avidité et le gaspillage sur la responsabilité et
la prudence.

Il faut lutter d'urgence contre cette crise,

mais d'abord en comprenant ses causes

profondes et non en cédant à la tentation de

n'en traiter que les symptômes les plus graves.
Toutes les analyses soulignent l'emprise
excessive d'une économie financière qui a

généré des profits astronomiques pour une

toute petite minorité de la population

mondiale et encouragé une consommation

et un endettement immodérés. Entre-temps,

les inégalités sociales et la destruction
systématique des écosystèmes de la planète se
sont amplifiées, ces tendances étant facilitées
par un déficit de réglementation et un
contrôle insuffisant par le public. Les autorités

publiques ont été trop tolérantes envers la

spéculation et la fraude fiscale, qui vont de

pair avec la pollution et l'épuisement des
ressources naturelles. Et tout cela au nom

d'une forme de croissance économique qui,

au lieu d'augmenter le bien-être, menace en

réalité celui des générations futures.

En vérité, l'économie n'a jamais été

indépendante de l'écologie : tous les processus

économiques sont tributaires de processus
écologiques. Les conséquences du déni de
cette réalité se manifestent aujourd'hui

tragiquement.

En revanche, comme certains pays

européens l'ont maintes fois démontré,
on peut parfaitement atteindre des
niveaux de création d'emploi plus élevés et

durables et augmenter le bien-être tout en

renforçant les exigences environnementales
et sociales.

Depuis le milieu du XXème siècle, notre

connaissance scientifique des risques
écologiques induits par notre modèle

économique s'est améliorée. Depuis les
années 1990, les preuves de la corrélation

entre croissance économique et

réchauffement planétaire s'accumulent. Le
changement climatique figure dans les
programmes politiques de la plupart des

gouvernements, mais jusqu'ici les politiques
en vigueur n'ont guère été efficaces.

Le changement climatique augmente la
fréquence de certains phénomènes
météorologiques, qui sont plus durement
ressentis par les populations des pays moins
développés.

LAfrique connaît à cet égard une

situation des plus paradoxales. Alors qu'elle
ne contribue aux émissions mondiales de

gaz à effet de serre qu'à hauteur de 4 %, elle
en subit les pires conséquences : sécheresses

plus longues, inondations plus fréquentes,
désertification grandissante et recul de la
biodiversité. Le Groupe d'experts

intergouvernemental des Nations unies sur

l'évolution du climat (GIEC) estime qu'à

l'horizon 2020, plus de 400 millions

d'Africains seront durement touchés par le

réchauffement planétaire.

Au-delà du changement climatique,
d'autres défis environnementaux sont encore

loin d'être des priorités politiques. Le recul de

la biodiversité en est un exemple, et ce malgré

l'extinction d'espèces essentielles à la

production de denrées alimentaires. Les

chiffres de la FAO de 2007 indiquent qu'à

cause de la surpêche, près de 80 % des fonds

de pêche sont déjà épuisés ou sur le point de

l'être. Lépuisement des ressources biologiques

réduit en outre notre capacité à combattre les

maladies et favorise la propagation des

organismes nuisibles. Pourtant, il n'existe

guère d'engagements contraignants sur la

protection de la biodiversité au niveau
national et international.

À cela s'ajoutent les menaces pour la santé
publique dues à la pollution de l'air, de l'eau
et des sols, en particulier dans les pays les

plus pauvres et les économies en

développement. En Chine, la pollution tue

chaque année un million de personnes. La

pénurie d'eau potable et le traitement

déficient des eaux usées représentent la

première cause de maladie dans le monde.

La lutte contre ces périls environnementaux

n'est pas seulement importante pour des

raisons éthiques. LOCDE a établi des
estimations du coût économique de l'inaction

dans le domaine de l'environnement depuis

2004. Sa méthodologie a depuis été adoptée

dans les rapports de la Banque mondiale (à
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partir de 2006) et dans le célèbre rapport

Stem sur l'économie du changement

climatique (2007). Toutes les études
concluent que, même d'un strict point de vue

économique, il est beaucoup moins coûteux

et donc de loin préférable de s'attaquer aux

défis environnementaux le plus tôt possible.

En bref, la crise actuelle doit être perçue
comme une manifestation du défaut de

viabilité économique, environnementale et

sociale de notre modèle économique actuel.

Léconomie est pleinement tributaire de

l'écologie.

Selon les termes de l'économiste français

Jacques Généreux, les « lois économiques »

sont des « lois anthropiques », reflétant les

priorités et les institutions humaines, alors

que les « lois naturelles », qu'elles relèvent de
la biologie ou de la chimie, ne peuvent être

contournées par les actions humaines sans

qu'il en résulte des conséquences qui peuvent
devenir irréversibles.

Environnement et droits de l'homme

Surmonter la récession actuelle exige ni plus

ni moins qu'un changement de paradigme.

Pour commencer, il faut instaurer l'obligation
de rendre des comptes et reconnaître le droit à

une vie décente pour tous les citoyens et les

générations futures de la planète.

Relever les défis environnementaux est un

prérequis indispensable à la santé humaine,
à la qualité de vie et au progrès. Tout être

humain a le droit de respirer de l'air non

pollué, de disposer d'eau potable en quantité

suffisante et de profiter de notre habitat
naturel. Ces droits sont indissociables du droit

le plus fondamental de tous : le droit à la vie.

Pour citer deux autres éminents

économistes français, Jean-Paul Fitoussi et

Éloi Laurent, « l'égalité écologique est la clé
du développement durable. »

Mettre en euvre une « pleine égalité de
droits » aux ressources naturelles serait

impossible sans établir d'abord des critères de
durabilité. Ainsi, le droit à la nourriture doit

être compris comme un droit à une ration

calorique adéquate, mais cela ne doit pas

automatiquement signifier un droit illimité à

un régime riche en protéines animales, qui
risque d'être à la fois nocif pour la santé et

moins écologique, compte tenu des émissions
de méthane et de l'utilisation intensive des

sols et de l'eau qu'un tel régime implique. Il
en va de même de l'utilisation des ressources

énergétiques.

Ces principes équitables doivent étayer

un accord futur pour la lutte contre le
changement climatique. LUE, sur une

proposition formulée entre autres par

l'Espagne, milite en faveur d'une convergence
progressive des émissions de C02 par

Si le PIB n'est pas un indicateur
du bien-être, alors notre modèle

économique ne vise pas non plus
le bien-être

habitant, afin de rendre possible la

participation des pays en développement à un

tel accord. Dans le même esprit, EcoEquity,
qui réunit un groupe de chercheurs, a élaboré

une méthode de calcul pour répartir les
efforts nécessaires à l'atténuation du

changement climatique, en prenant en

compte les émissions par tête, les émissions

totales accumulées depuis 1990, le revenu par

habitant et le niveau de pauvreté relatif de

chaque pays. Selon cette estimation, les

engagements en vue de réduire les émissions

de gaz à effet de serre d'ici à 2020 devraient

représenter quelque 1,5 % du PNB des États-
Unis, 1,1 % du PNB de l'UE, 0,7 % du PNB

de la Chine et seulement 0,08 % du PNB de

l'ensemble des pays en développement.

Cela conduit à un autre problème auquel
les gouvernements doivent réfléchir : la

manière de mesurer le progrès. Jusqu'ici,
le PIB était le principal indicateur de la

« réussite économique » et même des avancées

sociales, alors qu'il ne tient pas compte de

composantes fondamentales du bien-être

telles que la répartition de la richesse, la

qualité de l'environnement, l'égalité entre les

sexes et la qualité des services publics.

D'autres mesures du PIB ont été proposées

depuis de nombreuses années, et toute une

série d'indicateurs ont été mis au point, par
exemple dans les rapports des Nations unies

sur le développement humain parus depuis
les années 1990 et dans les travaux ultérieurs

du prix Nobel Amartya Sen.

Cependant, ces travaux analytiques ont
eu peu d'impact sur le débat politique, où
le PIB joue encore aujourd'hui un rôle

prépondérant. Pourtant, si le PIB n'est pas un
indicateur du bien-être - et l'OCDE elle-

même en a reconnu les limites - il s'ensuit

que le but principal du modèle économique
dominant n'est malheureusement pas le bien-
être des citoyens.

Tout cela doit changer. Le choix de

l'« indicateur optimal du bien-être », ou plus
précisément la mise en balance de plusieurs

indicateurs, doit refléter les objectifs des

politiques publiques et la perception que les
gens ont de leur qualité de vie.

LOCDE joue aujourd'hui un rôle de chef

de file dans un groupe d'action international

qui s'emploie à améliorer la mesure du

progrès social. Les premiers résultats seront

rendus publics dans le courant de 2009. En

outre, le gouvernement français a créé un

comité qui poursuit le même objectif, sous la

présidence de Joseph Stiglitz, auquel
participent aussi M. Sen et M. Fitoussi.

Leur finalité commune est d'élaborer une

nouvelle manière de percevoir notre monde,

en mettant en évidence les paramètres simples

qui sont vitaux pour le bonheur mais que la
« société de consommation » a relégués au

second plan.

Les ressources naturelles sont certes

limitées, mais notre imagination et notre
détermination à construire un monde meilleur

doivent être sans bornes. Dans le

prolongement de la lutte pour les droits des
travailleurs, des femmes et des minorités, il

faut mener d'urgence ce nouveau combat en
faveur du droit de tous les êtres humains à

bénéficier d'un environnement meilleur, pour
une meilleure qualité de vie. LOCDE est un

précieux allié pour mener ce combat.
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La reprise par
l'innovation
Andrew Wyckoff, Direction de la Science, de la
Technologie et de l'Industrie de l'OCDE

L'innovation peut être un puissant antidote
à la récession, mais elle risque d'être
durement affectée par la crise économique,
avec la raréfaction des capitaux nécessaires
au financement de la recherche et au

développement de nouveaux produits. Cela
pourrait avoir de graves répercussions
économiques, étant donné l'importance de
l'innovation pour la croissance.

Lorsqu'à l'automne dernier les marchés
financiers se sont effondrés et que le
monde est entré en récession, beaucoup

d'investisseurs de capital-risque ont fermé les
robinets en attendant la reprise. Au lieu de
financer des start-ups, ils consacrent à présent
leurs capitaux à maintenir les entreprises à
flot.

Les chiffres ne sont pas rassurants. Aux
États-Unis, les investissements de capital-
risque ont commencé à ralentir début 2008
et, au premier trimestre 2009, ils accusaient
un repli de 60 % en glissement annuel. Selon
Dow Jones Venture Source, la baisse a été en

Europe de 40 % au cours du premier
trimestre, et en Chine de 58 %.

La récession a contraint beaucoup

d'entreprises à réduire leurs budgets de
recherche-développement (R-D). Celles qui
s'efforcent de préserver leur rentabilité sont

obligées de reporter les projets de R-D de
longue durée risqués ou de réduire leurs
dépenses, puisque celles-ci sont en général
financées par la trésorerie. Les chiffres publiés
par les entreprises pour le quatrième trimestre
2008 indiquent déjà souvent une diminution
des dépenses de R-D ou une augmentation
moindre, tendance confirmée par les
prévisions pour 2009. Une récente enquête

de McKinsey menée auprès de quelque
500 grandes entreprises dans le monde révèle

que 34 % d'entre elles prévoient une baisse
des dépenses de R-D en 2009.

Et même si certaines entreprises plus solides
déclarent profiter de la récession pour distancer
des concurrents plus faibles et s'assurer un
avantage concurrentiel, les données disponibles
indiquent que même les dépenses trimestrielles
de R-D des principales entreprises de
technologies de l'information baissent dans de
nombreux secteurs spécialisés, notamment
celui des semi-conducteurs, où la chute atteint

14 % au premier trimestre en glissement
annuel. Quant aux dépenses en R-D des
entreprises Internet et des éditeurs de logiciel,
si elles continuent d'augmenter au premier
trimestre 2009, leur progression faiblit.

Pourquoi attacher plus d'importance à cette
baisse des dépenses de R-D et de l'apport de
capital-risque qu'à d'autres aspects de cette
crise ? La réponse est simple : cette récession
n'est pas celle qu'ont connue nos parents.

Les gains de productivité et la croissance
du PIB sont étroitement liés aux nouvelles

technologies et aux investissements dans les
actifs intellectuels. Les ordinateurs personnels,
l'Internet et ses ramifications, les réseaux de

télécommunications haut débit jouent un rôle
déterminant dans l'amélioration de l'efficacité,

le développement de nouveaux modèles
économiques et la création d'entreprises.

La R-D n'est pas le seul moteur
d'innovation. La mondialisation a modifié

notre manière de transformer le savoir en

valeur marchande - la définition même de

l'innovation. Ce processus se déroule
désormais de plus en plus hors des
laboratoires. Les nouvelles approches en

matière de conception, de commercialisation
et d'organisation sont de puissants vecteurs de
croissance. Les entreprises peuvent accroître
leur efficacité en investissant dans de

nouvelles technologies, mais elles gagneraient
aussi beaucoup à investir dans de nouvelles
compétences et de nouvelles approches.

Dans notre monde fondé sur le savoir,
l'investissement dans ces « actifs immatériels »

représente aujourd'hui autant que
l'investissement dans des usines et des

équipements classiques, soit 5 à 12 % du PIB
de nombreux pays de l'OCDE.

Les compétences, les réseaux et les
échanges de connaissances sont essentiels
pour rester concurrentiel dans une économie
où l'information circule en temps réel. Les
entreprises collaborent de plus en plus afin de
réduire les coûts et les risques de la mise sur
le marché de nouvelles idées, en faisant appel
aux compétences disponibles partout dans le
monde. Comment les pays peuvent-ils
améliorer leur capacité d'innovation ? La
Stratégie de l'OCDE pour l'innovation, qui
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fera l'objet d'un rapport final en 2010, propose
des pistes et entend aider les gouvernements à
concevoir des politiques d'adaptation aux
changements.

Lobjectif est de libérer davantage l'innovation
dans tous les secteurs économiques, y compris
les services, qui représentent aujourd'hui en
moyenne 70 % du PIB des pays de l'OCDE.
Internet, par exemple, est devenu une
plate-forme pour les nouveaux modèles
économiques, surtout dans le marketing, la
vente au détail et la distribution. Ciblant une

clientèle jeune pour sa nouvelle série 1, le

L'importance de l'innovation pour
la croissance, voilà la différence

avec la récession qu'ont connue

nos parents

constructeur allemand BMW a en 2004

envoyé des SMS invitant les personnes
intéressées à s'inscrire sur le site web de

BMW pour des essais de pré-lancement.
L'expérience a été concluante : BMW a
obtenu 150 000 réponses et le lancement
du nouveau modèle a été un succès.

Un exemple plus connu encore est celui

du site de vente en ligne eBay, né sur un
ordinateur personnel. 14 ans après sa création,
eBay est devenu un hypermarché virtuel pour
des millions de personnes et vaut 8,5 milliards
de dollars.

Les exemples abondent, mais les pays
n'ont encore que peu exploité la puissance
transformatrice de l'innovation dans

l'industrie, la consommation et même

l'administration. Pour accélérer ce processus,
la Stratégie de l'OCDE pour l'innovation vise
à définir une approche politique cohérente
de l'innovation, en formulant des lignes
directrices et des principes pour aider les
pouvoirs publics à en concrétiser les atouts
dans l'ensemble de l'économie.

Cette Stratégie aidera également les
gouvernements à mettre l'innovation au
service de combats comme celui de la santé,

de la lutte contre le changement climatique
ou contre les pénuries alimentaires. La crise
économique a entraîné l'élaboration
d'ambitieux plans de relance. En axant une
partie de ces plans vers l'innovation et la
coopération internationale, les décideurs ont

une précieuse occasion d'accélérer les avancées

scientifiques et l'élaboration de solutions
novatrices au bénéfice de tous. Concernant

l'environnement, les gouvernements
consacrent des milliards de dollars en fonds

de relance pour favoriser une reprise verte.
Us veulent encourager le développement,
l'adoption et la diffusion d'innovations qui
réduiront considérablement la consommation

d'énergie et les émissions de carbone dans
l'énergie, la construction et les transports.

Linnovation est aussi un atout de taille

pour le développement. En Inde, le projet
Bhoomi, dans l'État du Kamataka, a permis
d'informatiser 20 millions de dossiers fonciers

ruraux concernant 6,7 millions d'agriculteurs,
et d'améliorer ainsi la disponibilité de
l'information sur les droits fonciers et les

pratiques d'aménagement. Linitiative a permis
aux banquiers d'octroyer des prêts sur récoltes
beaucoup plus rapidement. Les différends
fonciers sont moins nombreux, ce qui
encourage les agriculteurs à investir dans leur
propriété. Devant le succès du projet Bhoomi,
le gouvernement indien a lancé un
programme de modernisation des fichiers
fonciers à l'échelle nationale.

Plusieurs pays ont déjà démontré l'impact
potentiel d'une augmentation des dépenses sur
l'ensemble de l'écosystème d'innovation en
période de ralentissement économique. La
Finlande est sortie d'une dure récession au début

des années 1990 dotée d'une vigoureuse
industrie des technologies de l'information, d'une
main-d'3uvre plus qualifiée et d'une économie
plus robuste. Lun des principaux volets du plan
finlandais consistait à pratiquement doubler les
investissements publics dans la R-D entre 1991 et
1995, ce qui a permis de pallier le ralentissement
des dépenses privées de R-D. Laugmentation
des dépenses consacrées à l'éducation et à la
formation continue a été aussi importante. En
1995, la croissance du PIB finlandais atteignait
5 %. « Linnovation est une activité à haut risque.
Nous devons être capables de prendre de vrais
risques », affirmait M. Esko Aho, vice-président
exécutif du premier fabricant mondial de
téléphones mobiles, Nokia, lors d'une récente
conférence de l'OCDE au Danemark. M. Aho est

également le Premier ministre qui a sorti la
Finlande de la récession des années 1990.

Linnovation ne fait pas qu'amorcer la pompe
de la croissance. Combinée à une bonne

gestion de crise, elle peut également accélérer
le changement structurel. La Corée en est un
exemple. Lors de la crise financière asiatique de
la fin des années 1990, le gouvernement
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coréen a élaboré des mesures de financement

des PME technologiques. Comme la Finlande,
la Corée a compensé le recul des dépenses de
R-D des entreprises par une forte augmentation
de celles du secteur public, et en améliorant
l'éducation. Elle a également adopté en 1998
une loi pour promouvoir les entreprises de
capital-risque, qui ont permis de financer
l'innovation dans le secteur privé. On en
comptait plus de 11 000 en 2001, contre une
centaine avant la crise.

Partout dans le monde, une bonne dose

d'innovation peut non seulement contribuer à
une reprise durable mais aussi faire avancer les
objectifs sociaux. Mais l'innovation est un
processus complexe et mouvant, et pour réussir
à long terme, les pays devront placer l'innovation
auc de leurs politiques et mettre la
technologie à la disposition des citoyens pour
trouver des solutions. La Stratégie de l'OCDE
pour l'innovation pourra les y aider.

Pour plus d'informations sur la Stratégie de
l'OCDE pour l'innovation, contacter
Gail.Edmondson@oecd . org

Références

Pour plus d'informations, voir
www.oecd.org/innovation-fr

« Innovation : A stocktaking of existing
OECD work » sur

www.oecd.org/dataoecd/14/32/42095821.pdf

« Fostering Entrepreneurship for Innovation » sur
www.oecd.org/dataoecd/ll/41/41978441.pdf

LObservateur de l'OCDE (2008), « Coréens en

ligne », n° 268, juin, voirwww.observateurocde.org

L'Observateur de l'OCDE N° 273 Juin 2009
331



ÉCONOMIE

Corée

L'économie coréenne

La Corée a été l'un des pays de l'OCDE les plus durement
touchés par la crise mondiale, alors même que son secteur
financier était relativement sain. La crise a frappé de plein

fouet une économie qui était devenue ces dernières années l'une des

plus performantes du monde développé, l'instabilité des marchés de
capitaux et la chute brutale du taux de change rappelant la crise
asiatique de 1998.

Les inquiétudes sur l'ampleur de la dette extérieure coréenne et les
sorties d'investissements étrangers ont provoqué une dépréciation du

taux de change effectif de 30 % entre juillet 2008 et fin février 2009.
Cela a entraîné une forte baisse du prix des actions et une érosion du

patrimoine des ménages. Malgré la faiblesse du taux de change, les
exportations ont plongé de plus de 30 % en taux annuel au dernier
trimestre 2008, entraînant une vive contraction de la production.

Mais la situation s'améliore. Léconomie coréenne a été parmi les

premières de la zone OCDE à se stabiliser. Au premier trimestre
2009, elle a enregistré une légère croissance, sous l'effet de
plusieurs facteurs. Premièrement, la dépréciation du won a renforcé
la compétitivité internationale de la Corée en rendant ses
exportations moins coûteuses, ce qui a renforcé ses positions même
sur des marchés en contraction. Deuxièmement, la Banque de

Corée est intervenue rapidement en abaissant son taux directeur de
5,25 % en août 2008 jusqu'à un taux sans précédent de 2 % en
février 2009, stimulant ainsi le crédit aux PME et aux ménages.

Troisièmement, la relance budgétaire mise en à partir du
second semestre 2008 a commencé à produire des effets. Les

achats publics de biens et de services et les investissements dans
la construction, notamment d'infrastructures publiques, ont

affiché une croissance à deux chiffres au premier trimestre 2009.

En avril 2009, une nouvelle impulsion est venue d'un budget
supplémentaire représentant 1,7 % du PIB, à destination des
chômeurs, des ménages à faible revenu et des PME.

Indépendamment de la relance budgétaire et monétaire, les
autorités ont pris un certain nombre de mesures pour atténuer

l'impact de la crise financière mondiale sur le pays. Fin 2008, elles
ont conclu des accords d'échange de devises avec les grands pays et
ont garanti la dette extérieure des banques nationales jusqu'à
concurrence de 100 milliards de dollars, décision qui a contribué à

apaiser les craintes à l'égard de la dette extérieure coréenne. Le won a
rebondi depuis mars, même s'il reste très en-deçà de son niveau de
juillet 2008.

Les autorités ont aussi agi de façon préventive pour limiter

l'impact négatif éventuel de la récession économique sur le système

financier. Elles ont injecté des capitaux dans sept banques et créé un
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fonds de 40 000 milliards de won (4 % du PIB) pour racheter des
créances douteuses.

Toutes ces initiatives se sont révélées payantes : elles ont permis

une stabilisation de la production et un redressement marqué de
la confiance des entreprises et des consommateurs, qui dépasse
désormais le niveau observé avant la crise, en septembre 2008. Les

conditions sur les marchés de capitaux se sont également stabilisées,

grâce à une reprise des émissions obligataires des entreprises et à une
remontée du prix des actions.

En résumé, l'économie coréenne semble remonter la pente, avec

toutefois certains facteurs négatifs comme l'impact durable de la

contraction de l'emploi. Par ailleurs, les exportations représentent
environ la moitié de l'économie coréenne. Cela signifie que les

perspectives dépendent fondamentalement du commerce mondial,
qui ne devrait connaître qu'une reprise très progressive.

Pour plus de détails sur les performances économiques de la Corée,

contacter Randall.Jones@oecd.org.

Pour les dernières prévisions sur la Corée, voir les Perspectives

économiques de l'OCDE n°85, à paraître, ou

www.oecd.org/perspectiveseconomiques.
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Soumitra Dutta, professeur titulaire de la chaire Roland Berger
« Business and Technology », INSEAD, et Matthew Fraser,
directeur de recherches, INSEAD

Depuis un an, la crise économique s'est aussi traduite par
une crise de crédibilité, de légitimité et de confiance à
l'égard des dirigeants politiques et économiques. Un
nouveau modèle de gestion s'impose. Peut-être en
s'inspirant du web 2.0 ?

Jusqu'à présent, pour tout chef d'entreprise, la
sainte trinité managériale se résumait ainsi :
production de masse, commercialisation de
masse et communication de masse. Les

modèles de gestion correspondaient à des
structures organisationnelles verticales,
reposant essentiellement sur la fabrication de
produits, la commercialisation de marques et
la communication unidirectionnelle à

destination des consommateurs. Au sein des

organisations, les PDG étaient considérés

comme des dirigeants quasi-infaillibles, dont
les jugements et les décisions faisaient
autorité. Pendant trop longtemps, ce modèle
managerial n'a pas été remis en question,
sans doute parce que les aspects positifs
l'emportaient.

Mais les temps ont changé. Nul besoin
d'attendre les effets de la crise actuelle

- faillites de banques, de compagnies
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d'assurance, de constructeurs automobiles

et d'autres piliers autrefois inattaquables du
capitalisme mondial - pour comprendre
que ce modèle était terriblement mal
conçu. Les dirigeants d'entreprise,
coupés de leur clientèle et préoccupés
de leurs propres intérêts, subissent
désormais les conséquences de cette
approche. De fait, nous en souffrons tous.

Revers positif de la médaille, la crise a
contraint les dirigeants à remettre en
question non seulement la structure et le
mode de gestion de leurs entreprises, mais
aussi les valeurs qui sous-tendent leurs
activités. Et ils ont aujourd'hui un modèle
alternatif à portée de main. Avant même
l'éclatement de la crise économique
mondiale, de nouvelles formes de gestion
avaient émergé grâce aux possibilités
offertes par les réseaux en ligne.

Tout à coup, les outils du web 2.0
suscitent un vif intérêt, après avoir été
longtemps considérés par les chefs
d'entreprise comme une distraction
inutile, voire une menace pour le statu
quo. Maintenant que le statu quo est mis
en cause, nombre de PDG s'engagent
dans la révolution web 2.0. Ils

comprennent que les outils web 2.0
ne sont pas de simples gadgets
technologiques, mais doivent être intégrés
à l'ensemble des activités d'une entreprise
pour en transformer radicalement les
valeurs et l'image. Cette transformation
requiert une redéfinition des modes de
gestion de l'entreprise.

Le modèle de gestion web 2.0 suppose
des valeurs managériales qui reconnaissent
l'architecture sociale des entreprises. Au

lieu de considérer que les dirigeants
d'entreprise sont omniscients et infaillibles,
le modèle web 2.0 montre que l'ouverture,
en faisant participer divers intervenants et
en utilisant des outils comme les blogs,
Twitter ou les wikis, est payante. Les

dirigeants d'entreprise web 2.0 travaillent
en réseau et non dans des structures

hiérarchisées. Ils sont ouverts aux idées

étrangères aux systèmes bureaucratiques
de gestion verticale. Cela requiert une vraie
ouverture d'esprit et une grande humilité,
deux valeurs essentielles de la gestion web
2.0, auparavant peu mises en avant.

Heureusement, l'époque y est favorable. Si
une vertu s'impose aujourd'hui aux
dirigeants, c'est bien l'humilité.

Les hommes politiques peuvent-ils tirer
des enseignements de la crise qui touche la
gestion d'entreprise ? Après tout, les
citoyens ne sont pas moins déçus par les
élites politiques, jugées de plus en plus
arrogantes et déconnectées des besoins des

Si une vertu s'impose aujourd'hui
aux dirigeants, c'est bien l'humilité

électeurs auxquels elles doivent leur poste.
La vague d'indignation causée par le
scandale des notes de frais des hommes

politiques au Royaume-Uni, l'une des plus
anciennes démocraties au monde, le

montre.

De même que les consommateurs ont
gagné en influence grâce à l'information en
réseau, les citoyens prennent désormais une
part plus active à la vie politique.

Dans la plupart des démocraties libérales,
le système politique s'est largement organisé
comme les marchés commerciaux : dominé

par de grands groupes oligopolistiques dont
les responsables sont choisis au sein de
structures verticales fermées, les partis
politiques. La gestion des affaires publiques
a elle aussi été caractérisée par un processus
descendant qui n'a pas intégré, mais
aliéné la participation citoyenne. Or,

les électeurs et les citoyens peuvent
désormais s'organiser et se mobiliser grâce
à des plates-formes web 2.0 telles que
Facebook et YouTube. Si l'on n'y prend

garde, une déconnexion entre ce nouveau
pouvoir des citoyens et les valeurs des élites
établies pourrait entraîner des tensions
sociales, voire des violences du même ordre

que les manifestations antimondialisation
des années récentes.

Certains dirigeants sont attentifs. Lors de
la campagne présidentielle américaine,
Barack Obama a parfaitement compris
et utilisé la puissance des plates-formes
web 2.0 face au vieux modèle de gestion
politique. Tandis que les grands
commentateurs se focalisaient sur ses

origines raciales, il distançait ses
adversaires sur la toile, grâce à une
mobilisation techno-démographique
sans précédent. Sa campagne est passée par
Facebook et YouTube, mais aussi MySpace,
Twitter, Flickr, Digg, BlackPlanet, Linkedln
et d'autres plates-formes web 2.0. Le site

MyBarackObama.com a enregistré plus de
8 millions de visiteurs par mois, réunissant
35 000 groupes de volontaires qui ont
collecté 30 millions de dollars. Pour

communiquer directement avec les
Américains, le président Obama, par
ailleurs adepte du BlackBerry, utilise un
blog depuis la Maison Blanche et des
vidéos en ligne.

En somme, si Franklin Delano Roosevelt

a été le premier président américain à
recourir à la radio et John E Kennedy à la
télévision, Barack Obama est le premier
président à avoir apprivoisé Internet.

Dans les démocraties libérales, aucun

responsable politique ne peut ignorer le
formidable effet de réseau des plates-formes
web 2.0. La plupart des dirigeants
politiques occidentaux ont suivi de près le
parcours de Barack Obama sur la toile en
espérant atteindre des résultats similaires
par ce biais dans leur pays. Lutilisation des
outils web 2.0 pour faire participer les
citoyens au gouvernement d'un pays, dans
toute sa complexité, constitue un défi
encore plus grand. Les réseaux sociaux web
2.0 transfèrent le pouvoir des institutions
vers les citoyens.

Rien d'étonnant à ce que les dictatures
désapprouvent la liberté d'expression
qu'offrent les réseaux web 2.0, qu'ils
suppriment souvent, quand ils
n'emprisonnent pas les blogueurs dissidents
jugés menaçants pour la sécurité.

Heureusement, dans les démocraties, les

responsables politiques, comme les
dirigeants d'entreprise, savent désormais
que les réseaux sociaux sont un puissant
outil managerial. Ils ont compris que le
web 2.0 n'est pas une menace technologique
à éradiquer, mais une révolution de nos
modes de communication qui est une
chance à saisir.

Références

Dutta, Soumitra et Matthew Fraser (2008),

Throwing Sheep in the Boardroom: How Online
Social Networking Will Change Your Life, Work and
World, Wiley. Voir www.throwingsheep.com

Voir www.insead.edu

Voir www.oecd.org/gouvernementdentreprise
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Le futur d'Internet ?

Soyez prêt pour l'Exaflood

5fê
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Une vague impressionnante de vidéo et de trafic à haut débit va atteindre le

web. Elle apportera une multitude de bénéfices sociaux et économiques pour

les consommateurs et les économies. Elle représentera également le plus
important défi qu'ait eu à relever Internet.

Certains experts pensent que la capacité du réseau actuel sera dépassée et que le
flux du trafic Internet régressera.

Afin de se préparer, les fournisseurs d'accès Internet doivent investir plusieurs milliards

de dollars pour mettre à jour les infrastructures de réseau et continuer à développer

de nouvelles technologies innovantes. Ils doivent développer et mettre en ouvre des

solutions de gestion du réseau utilisant une technologie intelligente qui réponde à

une demande de traitement rapide de données tout en augmentant la capacité du
réseau et en améliorant sa performance.

Atteindre cet objectif requiert de continuer à poursuivre les engagements des
entreprises privées et d'une politique publique judicieuse. Une politique qui

permettra aux services innovants de prospérer, et de s'assurer que

l'infrastructure d'Internet puisse relever le défi de l'Exaflood.

Ensemble, nous pouvons faire en sorte que tous les usagers

puissent accéder à tout ce qu'Internet peut offrir.

l

Pour plus d'informations, regardez notre vidéo sur lnternetlnnovation.org

Internet Innovation Alliance est un grand groupement d'entreprises et d'organisations à but non lucratif

travaillant à chercher des solutions pratiques au défi d'Internet. Nous sommes engagés à améliorer le réseau
haut débit et à assurer l'accès à tout ce qu'offre Internet.
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Aujourd'hui, Orascom Telecom est présent dans sept pays et permet à 51 millions de personnes de faire enten.

de partager leurs espoirs, leurs craintes, leurs ambitions et leurs sentiments. Chaque jour, notre grande famille de

de 20 000 employés s'assure que ces voix soient entendues partout dans le monde.

Pour les millions de personnes qui n'ont pas encore cette chance, nous arrivons.
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ECHANGES ET DÉVELOPPEMENT

Afrique

L'Afrique n'est pas à
l'origine de la crise
économique, mais elle en

subira les conséquences.
Quelles sont les

perspectives pour le
continent ?

es pays en clevck

L représentent aujourd nui environ

30 % tics échanges internationaux.
Les politiques de développement n'ont
clone plus aujourd'hui pour unique objet

développement de l'ONU. Elles ont
également une inllucnce profonde c

conomique

Les pays développés devraient se sou
articulièrement de l'Afrique. Une aidearticuuerement <

ne assistance tec

y a encore un an, les perspective'

plus encourageantes que
lois dresse un tableai

plus nuance.

roportionné des exportations cl
vie clans la croissance.

toujours endémique, et les prix élevés des

denrées alimentaires aggravaient la
situation. Sans oublier la nécessité de

tormes institutionnelles et les questio

:es au capital humain. Mais avec une
mjoncture économique alors lavorabl

optimisme pre

Avec la crise mondiale, le PIB des pays de
l'OCDE devrait reculer nettement en 2009 et

quasiment stagner en 2010, tandis que la
croissance ralentira fortement dans les pays
émergents. Les échanges mondiaux
devraient marquer un repli de 13,2 % en
2009, une première depuis 60 ans. Pour
l'Afrique, cela se traduit par des prévisions
de croissance pour 2009 ramenées à
2,8 %, après plus de 5 % par an pendant
quatre années consécutives. Et de nouvelles

révisions à la baisse ne sont pas impossibles.

Les économies africaines les plus
durement touchées sont celles qui
dépendent largement des exportations de
produits de base. Les cours du pétrole
repartent aujourd'hui à la hausse, mais celle-

ci tient peut-être en partie à la spéculation.
Les cours de nombreux produits de base
sont revenus à leurs niveaux de 2005

ou 2006, souvent en baisse d'au moins

40 % depuis début 2008. Par ailleurs, le
ralentissement économique et les modestes
cours du pétrole l'an dernier ont entraîné un
moindre investissement dans la production
de pétrole et l'extraction minière, ce qui
affectera la croissance en 2009 et 2010.

Les pays africains importateurs de pétrole
et d'autres produits de base sont eux aussi
confrontés à des difficultés : pour beaucoup
d'entre eux, la croissance du PIB devrait

s'effondrer en 2009 et 2010. Dans de

nombreux pays du continent, les plus
démunis souffrent, surtout en ville, du prix
toujours élevé des denrées alimentaires
importées. Parallèlement, l'inflation
progresse, la hausse des cours alimentaires

internationaux enregistrée ces dernières

années étant largement répercutée sur les
consommateurs.

Heureusement, les années d'expansion
et de réformes n'auront pas été vaines.
LAfrique est aujourd'hui mieux équipée
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Afrique

pour résister à une crise économique qu'il y
a dix ans. Les situations budgétaires se sont
améliorées grâce à des politiques
macroéconomiques plus efficaces, tandis
que l'allégement de la dette a atténué les
problèmes de financement. Cela aidera de
nombreux pays à éviter une réduction
drastique de leurs dépenses, voire à
s'autoriser un déficit budgétaire.

La progression des indicateurs « Doing
business » de la Banque mondiale montre
que les conditions commerciales pour les
entreprises nationales et étrangères se sont
considérablement améliorées. Linfluence

croissante des pays émergents d'Asie et
d'Amérique latine dans les domaines du
commerce, de l'investissement et de l'aide,

L'Afrique est mieux équipée

pour résister à une crise

économique qu'il y a dix ans

rend l'Afrique moins sensible aux
déconvenues des pays de l'OCDE et
explique en partie cette évolution. Mais
les pays d'Asie et d'Amérique latine sont
également touchés par la crise, et un
ralentissement durable pourrait donc laisser
des traces dans l'économie africaine.

En d'autres termes, les pays d'Afrique ont
plus que jamais besoin de l'aide pour
continuer à investir dans les infrastructures

et les réformes structurelles. Arrêter ces

efforts saperait la confiance et les
perspectives de croissance, et aggraverait
la pauvreté.

En réalité, alors que les flux de capitaux
privés étrangers et les recettes des Etats se
tarissent, il faudrait non seulement maintenir

l'aide publique au développement (APD),
mais aussi l'augmenter et l'adapter aux
spécificités de la récession.

Au niveau mondial, l'aide a progressé et

la plupart des donneurs tiennent jusqu'à
présent leurs promesses. LAfrique ne fait
pas exception. En 2008, 1APD bilatérale
nette des donneurs de l'OCDE s'élevait à

26 milliards de dollars pour l'Afrique, dont
22,5 milliards pour l'Afrique subsaharienne.
Hors remises de dette, l'aide bilatérale à

l'Afrique, en particulier à l'Afrique
subsaharienne, a augmenté de plus de
10 % en termes réels.

Le danger des années 2009 et 2010
réside dans la tentation pour les

gouvernements donneurs, confrontés au
gonflement des déficits budgétaires et à un
faible soutien politique, de réduire l'aide.
Cela doit être évité. En outre, les échanges
internationaux demeurent essentiels

au développement, et les pays en
développement y prennent d'ailleurs une
part de plus en plus importante. Aussi
est-il urgent de redoubler d'efforts pour
faire aboutir le cycle de négociations
commerciales de Doha en 2009.

Le financement du commerce est plus que

jamais vital, et heureusement, les pays de
l'OCDE et d'autres grandes économies se
sont engagés à ce que les entreprises
exportatrices, y compris celles des pays en
développement, puissent disposer de fonds
suffisants. Comme le suggèrent les dernières
Perspectives économiques en Afrique, les pays
où les liquidités abondent, notamment la
Chine, pourraient, avec les organismes
multilatéraux régionaux comme la Banque
africaine de développement, mettre en place
les financements nécessaires.

Une bonne gouvernance est primordiale

^accroissement des échanges et de l'aide
aura peu d'effets en l'absence de mesures sur
d'autres fronts, comme la gouvernance
politique. Des problèmes particulièrement
graves demeurent, comme la catastrophe
humanitaire dans la région du Darfour au
Soudan, l'effondrement économique au

Zimbabwe et les troubles politiques en
Guinée, en Guinée-Bissau, en Guinée

équatoriale, en Somalie et à Madagascar. La
corruption fait également des ravages dans
certains États. Préserver la stabilité politique
et sociale s'avérera délicat, surtout si les

cours des produits de base s'envolent à
nouveau dans les mois à venir.

On relève cependant des signes
encourageants. Le renforcement de la
conscience politique des populations a
responsabilisé certains gouvernements.
Désormais, ceux-ci organisent des élections
régulières et procèdent à des réformes
structurelles de l'administration publique,
instaurant une meilleure gouvernance et

plus de transparence. En outre, certains
pays ont connu des améliorations en termes
de gestion macroéconomique et de cadre
réglementaire. La coopération régionale en
matière de gouvernance, dans le cadre de

l'Union africaine et du Mécanisme africain

d'évaluation par les pairs, est également
encourageante. Cependant, si les conflits
violents ont diminué, l'instabilité sociale

s'est globalement aggravée en Afrique
entre 2007 et 2008, et de nombreux

gouvernements ont réagi en prenant des
mesures radicales. Lévolution de la

situation face aux difficultés économiques
est source d'inquiétude.

Des défis majeurs restent aussi à relever
dans des domaines comme le

développement et l'entretien des
infrastructures, les télécommunications et

l'investissement. La technologie offre un
élément de solution. En effet, les

applications novatrices des technologies de
l'information et des communications (TIC)

permettent de faciliter l'essor des marchés.
Quatre Africains sur dix possèdent un
téléphone portable, et les solutions de
services bancaires sur portable se
développent rapidement sur ce continent où
les usagers de services bancaires sont peu
nombreux. Au Kenya, où seuls 26 % de la
population disposent d'un compte bancaire,
les services de paiement par téléphone
portable ont séduit plus de 5 millions
d'utilisateurs en moins de deux ans.

Grâce à ces innovations, les entreprises
peuvent, pour la première fois, fournir des
services modernes aux habitants du

continent. Dans l'agriculture, les TIC ont
rapproché les exploitants et les acheteurs au
sein de marchés en ligne plus transparents.
Au Sénégal, les agriculteurs peuvent
consulter les cours en temps réel, sur leur
téléphone portable, afin d'obtenir le meilleur
prix pour leurs récoltes. Lintégration
régionale se renforce grâce à la construction
de nouvelles liaisons terrestres à haut débit.

Les opérateurs panafricains proposent déjà
des services d'itinérance gratuits couvrant
plusieurs pays. LAfrique est la seule région
du monde où ce modèle économique
novateur existe. MA/RjC

Références

Voir www.africaneconomicoutlook.org/fr et

www.observateurocde.org/afrique

Voir aussi « LAfrique émerge », LObservateur

de l'OCDE n° 267, mai-juin 2008 et « Pour

une aide plus efficace » , LObservateur de
l'OCDE n" 269, octobre 2008

Consulterwww.oecd.org/echanges et

www.oecd.org/developpement
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Remettre

la sécurité

alimentaire

sur la table

Kanayo F. Nwanze
Président du Fonds international

de développement agricole (FIDA)

En pleine crise financière et économique mondiale,
les bonnes intentions des gouvernements et des
donneurs - assurer la sécurité alimentaire à long terme
pour tous - risquent de fondre comme neige au soleil.

La crise alimentaire de 2008 a

constitué un avertissement très

clair : l'humanité ne doit pas
négliger le développement agricole.
Compte tenu de la rapidité de la
croissance démographique mondiale, la
production alimentaire devra progresser
de 50 % d'ici 2030 pour répondre à
l'accroissement de la demande. Or, avec

le changement climatique et l'expansion
urbaine, il faudra trouver les moyens de
satisfaire cette demande avec moins

d'eau et de terres, et sans étendre

l'espace agricole au détriment des
forêts.

Le soutien à l'agriculture ne doit pas
se limiter à des interventions d'urgence en
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Alimentation

temps de crise. Historiquement,
l'agriculture a été un moteur de croissance
économique et de création de richesses,
depuis l'Angleterre du XVJÏÏème siècle
jusqu'au Viêt Nam d'aujourd'hui. Des
études ont montré que la croissance du PIB
imputable à l'agriculture est deux à quatre
fois plus efficace pour réduire la pauvreté
que celle des autres secteurs. De plus, un
développement agricole durable peut
garantir la sécurité alimentaire à long terme
et jouer un rôle dans l'adaptation au
changement climatique et dans son
atténuation.

Comme dans toutes les crises, les plus

pauvres sont les plus exposés à la crise
actuelle. 1,4 milliard de personnes vivent
avec moins de 1,25 dollar par jour et
75 % de ces hommes, femmes et

La croissance produite par

l'agriculture est plus efficace

pour réduire la pauvreté

enfants particulièrement démunis
habitent dans les zones rurales des

pays en développement. Selon la Banque
mondiale, la crise financière accule à la

pauvreté 50 millions de personnes, qui
s'ajoutent aux quelque 150 millions
frappées par la pauvreté et la faim lors des
crises alimentaire et énergétique
de l'année passée. Cette évolution menace
encore plus la réalisation du premier
objectif du Millénaire pour
le développement, réduire de moitié, d'ici
2015, le nombre de personnes vivant dans
l'extrême pauvreté et la faim.

Par ailleurs, les envois de fonds,

qui permettent à de nombreux ruraux
pauvres de survivre, diminuent sous
l'effet de la récession économique.
Dans certains pays en développement, ils
représentent jusqu'à 20 % du PIB. La
Banque mondiale estime que
ces envois de fonds, qui ont atteint
305 milliards de dollars l'année dernière,

pourraient baisser de 5 à 8 % en 2009.

Beaucoup de migrants, qui auparavant
envoyaient de l'argent à leur famille,
reviennent au village après avoir perdu leur
emploi. Le mouvement migratoire des
zones rurales vers les villes s'est fortement

inversé dans plusieurs pays ; en Chine, on
estime à 10 millions le nombre des

migrants retournés chez eux après s'être
retrouvés au chômage dans les centres
urbains.

La récession mondiale souligne d'autant
plus l'urgence des travaux du Fonds
international de développement agricole
(F1DA). Le FIDA, institution financière

internationale, est une agence des Nations
unies chargée d'aider les populations
rurales à s'extraire de la pauvreté.

Au FIDA, nous considérons que la
question de savoir qui nourrit l'humanité
est cruciale. La majorité des petits
exploitants agricoles de la planète tente de
vivre avec moins de 2 dollars par jour.

Leur porter assistance améliorerait la
sécurité alimentaire mondiale et ferait

considérablement reculer la pauvreté.
Livrés à leur sort, nombreux sont ceux

dont la pauvreté, la malnutrition et le
désespoir empireront.

Par nature, le développement agricole
doit toujours s'adapter à la situation
politique, sociale, économique et
climatique.

Face à la crise financière, le FIDA

multiplie les soutiens économiques aux
zones rurales. En Chine, par exemple, un
projet financé par le Fonds cherche à
faciliter le retour des travailleurs

migrants en favorisant le développement
des activités agricoles traditionnelles,
comme l'élevage porcin et la riziculture,
et en aidant les agriculteurs à se convertir
à des productions de niche comme la
châtaigne, les fruits ou le thé. Les
agriculteurs s'investissent dans des
activités exigeant davantage de
connaissances, telles la culture sous serre

ou l'agriculture biologique. Le projet du
FIDA a aussi pour objectif d'aider les
agriculteurs à fonder de nouvelles
coopératives afin d'améliorer la qualité de
leurs produits, d'être plus en phase avec
les marchés et de créer de nouveaux

débouchés pour accroître leurs revenus.

Le FIDA estime que la sécurité
alimentaire doit passer par une action
concertée, globale et coordonnée de la
communauté internationale. Il joue un
rôle actif dans l'Équipe spéciale de haut
niveau sur la crise mondiale de la

sécurité alimentaire mise en place par le
Secrétaire général des Nations unies en
avril 2008. Celle-ci a défini un Cadre

global d'action visant à assurer
l'organisation et la coordination des
initiatives internationales. Le FIDA

héberge aujourd'hui à Rome le pôle du
Secrétariat de l'Équipe spéciale.

Dans le cadre de son action en faveur

des communautés rurales pauvres, le
FIDA se mobilise aussi fortement pour
que l'agriculture et les besoins des petits
exploitants demeurent l'une des toutes
premières priorités des dirigeants, tant au
niveau national qu'international.
Néanmoins, les gouvernements des pays
en développement doivent eux aussi
intervenir en investissant davantage dans
l'agriculture et en mettant en des
politiques de soutien. Depuis la fin des
années 1970, les investissements publics
de ces pays dans leur secteur agricole ont

Qui nourrit l'humanité ?

Telle est la vraie question

chuté d'environ un tiers en Afrique, et de
deux tiers en Asie et en Amérique latine.

Dès lors que les autorités nationales
mobilisent leurs propres ressources, les
pays donneurs doivent les soutenir en
honorant leurs engagements d'aide.
À Hokkaido (Japon), en juillet 2008,
les dirigeants du G8 ont promis
d'inverser la tendance à la baisse de l'aide

à l'agriculture, passée d'environ
20 % de l'aide totale dans les années

1980 à moins de 5 % en 2007.

Lengagement pris à Londres en avril
dernier par les dirigeants du G20 de
consacrer 50 des 1 1 000 milliards de

dollars du programme de redressement
économique aux pays à faible revenu
constituera une aide substantielle pour
les pauvres de la planète, qui dépensent
jusqu'à 80 % de leurs revenus pour se
nourrir, sans aucun filet de sécurité.

Si notre objectif ultime est un monde
à l'abri des crises économiques, sociales
ou climatiques, les responsables du
monde entier doivent replacer la sécurité
alimentaire au c de leurs priorités.

Pour en savoir plus sur les travaux du FIDA,
voir www.ifad.org

Voir aussi www.oecd.org/agriculture-fr
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Un Grand Groupe.
Un Objectif Commun.

\ AG UAS de
' PORTUGAL

Des partenariats réussis pour la valorisation de
l'environnement naturel et humain.

La mission du groupe AdP - Âguas de Portugal comprend des services dans les domaines de
l'approvisionnement en eau, de l'assainissement des eaux usées, ainsi que du traitement et de la valorisation
des déchets, dans un cadre de développement économique, financier, technique, social et environnemental.

Profitant des synergies d'une gestion intégrée des ressources humaines et techniques qui font partie de
l'univers des entreprises du groupe, cette mission se concrétise grâce à des partenariats stratégiques
avec les municipalités, les entreprises, les institutions et les personnes, dans un engagement qui nous
permet d'assurer, tous les jours, de très nombreux services de qualité auprès de plus de 70% de la
population portugaise.

Notre priorité est de continuer à augmenter le nombre de personnes desservies et la qualité de service
dans nos domaines d'activité; nous sommes en train de développer des activités complémentaires et
de réaliser de nouveaux partenariats stratégiques, afin de garantir la protection et la valorisation de
l'environnement naturel et humain.

En travaillant ensemble pour cet objectif commun, nous assurons une croissance durable.

www.adp.pt
% réduir» lei duriar Mb»
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Marchés ouverts

""<:»

Commerce ouvert, commerce juste

Le commerce mondial s'est effondré au quatrième trimestre
2008 et la tendance reste à la baisse pour les premiers mois de
2009, malgré un léger mieux. Un commerce mondial ouvert et
bien réglementé est un prérequis essentiel à la reprise et au
développement. Or, en temps de crise, les tentations
protectionnistes sont fortes. Il faut y résister.

Qu'il aboutisse à une fermeture des

frontières ou à d'autres restrictions de

l'accès aux marchés, le protectionnisme a
des coûts élevés : les prix augmentent

pour les consommateurs, tout comme les coûts
pour les entreprises, et les choix sont restreints.
Imaginez un monde où il y aurait seulement
deux partenaires commerciaux : vous et moi. Si
je cesse d'importer les biens que vous produisez,
vous n'avez plus les devises nécessaires pour
importer ce que je produis. Imaginez maintenant
ce que cela donnerait à l'échelle de la planète. Un
pays peut certes remporter quelque succès en
suivant une politique protectionniste, mais, à
mesure que d'autres gouvernements lui
emboîteront le pas, ce sont tous les pays qui en
pâtiront. En résumé, le protectionnisme à
l'échelle mondiale signifie des pertes d'emplois,
notamment dans le secteur relativement

concurrentiel qu'est le secteur exportateur, ce
dont aucun pays ne peut tirer de bénéfices sur le
long terme.

Nous voyons généralement le protectionnisme
comme un ensemble de mesures appliquées à la
frontière : tarifs douaniers, contingents et autres

mécanismes qui restreignent les échanges ou
renchérissent les produits importés. Mais il existe
également un large éventail de mesures
intérieures dont les effets peuvent être très
similaires, telles que les diverses formes de
subventions directes. Apporter un tel soutien à
un secteur donné dans un pays donné, pour
quelque raison que ce soit, revient à désavantager
les secteurs concurrents dans les autres pays.

Lorsque ces pays se mettent à suivre les mêmes
règles du jeu, il en résulte une « course aux
subventions » dont nul ne tire profit au bout du
compte. Si ceux qui reçoivent des subventions
s'en portent mieux, ils n'en défendent que plus
énergiquement ces nouveaux droits. Cela
explique dans une large mesure qu'il soit souvent
presque impossible de supprimer après coup des
subventions mises en place pour s'attaquer à un
problème ponctuel.

Dans cette situation, les grands perdants
seront les pays en développement qui n'ont pas
les ressources budgétaires nécessaires pour se
livrer à cette surenchère de subventions : ils

seront tout bonnement exclus des marchés. Le

risque est considérable que soient effacées les
avancées importantes que certains pays en

développement ont réalisées ces dernières années
grâce à l'aide et aux échanges.

Le secteur de l'agriculture, l'un des secteurs les
plus protégés dans de nombreux pays
développés, illustre bien cet enjeu. En 2007,
alors que les cours de nombreuses matières

Il est souvent presque
impossible de supprimer des
subventions après coup

premières étaient déjà très élevés, le soutien
apporté aux producteurs agricoles de la zone
OCDE atteignait 258 milliards de dollars, dont
les deux tiers faussaient fortement la production
et les échanges. Il est très difficile de revenir sur
des niveaux aussi élevés de soutien et de

protection, comme en témoignent les désaccords
actuels dans le cadre des négociations du
Programme de Doha pour le développement.

Lagriculture montre également à quel point
les « effets distributifs » du soutien peuvent être
bancals. Lessentiel des bénéfices vont à

quelques-uns des plus gros producteurs, ou se
diffusent jusqu'aux industries d'amont ou aux
transformateurs. Mais très peu vont aux

entreprises familiales vulnérables, pour lesquelles
on avait au départ adopté ces politiques. Et, bien
sûr, cela empêche les fournisseurs compétitifs
hors OCDE de rivaliser sur une base équitable
dans de nombreux marchés, dans les pays de
l'OCDE et à l'échelle mondiale.

Enfin, les gouvernements disposent d'une
option permettant de stimuler la croissance
économique sans accroître les dépenses
publiques : mener à bien les négociations

actuelles à l'OMC Peu d'obstacles s'opposent à
ce que les gouvernements qui y sont prêts le
fassent rapidement. Parvenir à un accord sur les
modalités concernant l'accès au marché des

produits agricoles et des produits non agricoles
(NAMA) faciliterait les avancées dans d'autres

dimensions des négociations.

Les réductions des niveaux de protection
aujourd'hui « sur la table » à l'OMC limiteraient
la capacité des pays à accroître leur protection
au-delà de leur niveau actuel dans le but de

protéger leur industrie locale et, dans bien des
cas, seraient synonymes de progrès significatifs
dans l'ouverture des marchés et dans le recul des

soutiens faussant les échanges. Cela vaut pour
l'agriculture comme pour les biens industriels. La
conclusion du Cycle de Doha aiderait à éviter
que la situation économique actuelle ne
débouche sur des réactions protectionnistes. Cela
améliorerait également la prévisibilité des
échanges, ce qui est positif pour le commerce et
la croissance. En effet, on éviterait ainsi les

perturbations qui affectent les chaînes logistiques

Effondrement des échanges
Variation trimestrielle annualisée, en %
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Commerce mondial

et les consommateurs lorsque les échanges sont
intermittents.

Une ouverture accrue des marchés

améliorerait le bien-être économique global. Les
ressources pourraient en effet être utilisées de
manière plus efficiente grâce aux effets de la
spécialisation, des économies d'échelle, de
l'investissement international, de la concurrence

et de l'innovation, etc. Selon les analyses de
l'OCDE, la suppression des barrières aux
échanges qui subsistent se traduirait par des
gains économiques significatifs :

Une augmentation de 10 % des échanges
est associée à un accroissement de 4 % du

revenu par habitant.

Un environnement « ouvert » en matière

d'IDE pourrait se traduire par une hausse
de 0,75 % du PIB par habitant dans la
zone OCDE.

Une réduction des obstacles réglementaires
pourrait entraîner une augmentation de
2 % à 3 % du PIB par habitant dans la zone
OCDE.

Des régimes douaniers plus efficaces
(autrement dit la facilitation des échanges)

pourraient accroître le bien-être mondial
de 100 milliards de dollars.

Et une libéralisation complète des droits de
douane agricoles pourrait le faire
progresser de 100 milliards
supplémentaires.

Si les échanges de services étaient libéralisés,
on pourrait s'attendre à des gains bien plus
élevés (gains « statiques »). Cette libéralisation
aurait également un effet bénéfique sur le taux de
croissance à long terme de la productivité, d'où
des gains « dynamiques », ici aussi plusieurs fois
plus importants que les gains « statiques », qui
stimuleraient davantage encore les perspectives
économiques.

Les barrières commerciales peuvent être
imposées pour des raisons économiques,
environnementales, sociales, politiques, ou pour
une combinaison de ces différents motifs. Divers

facteurs peuvent avoir plus d'importance qu'un
enjeu commercial particulier. Mais l'important
est que de telles décisions soient claires et
transparentes, et que leurs avantages et leurs
coûts soient bien compris. Les droits de douane,

même les régimes douaniers complexes, sont

relativement visibles ; de nombreuses barrières

non tarifaires sont bien plus complexes,
manquent souvent de transparence, et leurs effets
sont difficiles à saisir.

Il incombe tout particulièrement aux
gouvernements de s'assurer que l'ensemble des
effets des barrières tarifaires et non tarifaires,

souhaités ou non, soient pris en considération
avant qu'elles soient adoptées. C'est crucial pour
pouvoir atteindre des objectifs explicites au
moindre coût et sans conséquences négatives
indésirables, mais aussi pour s'assurer que les
mesures ne bénéficient pas à des intérêts
particuliers limités au détriment des autres.
Lexpérience montre qu'il est difficile de
supprimer des politiques inefficaces une fois
qu'elles sont entrées en vigueur. La meilleure
ligne de conduite à tenir consiste à éviter de faire
les mauvais choix au départ.

Extrait de Commerce international : libre,

équitable et ouvert ? de Patrick Love et Ralph
Lattimore, collection « Les essentiels de

l'OCDE », pages 82 à 86,
ISBN 9789264060289

disponible via www.oecd.org/lesessentiels

Achetez local ?
Voici ce qu'on lisait dans le Times
du 27 mai 1882 : « Nous avons

remporté aujourd'hui une grande
victoire sur le monde physique,
une victoire impossible et même
inimaginable il y a seulement

quelques années. » Il ne s'agissait
pas de l'invention de l'aviation, ni
de la conquête des pôles, mais de
viande de mouton. . . Lévénement

en question était l'arrivée à Londres
du Dunedin, un navire transportant

de l'agneau et du mouton en
provenance de Nouvelle-Zélande.
Sur les 5 000 carcasses, une seule

fut déclarée impropre à la
consommation, et le reste fut
vendu. Le Dunedin démontra ainsi

qu'on pouvait transporter des
aliments congelés d'un bout à
l'autre de la planète et que cela
pouvait être un succès commercial.

Après la Première Guerre
mondiale, Clarence Birdseye, un
inventeur de génie qui avait vécu

dans le Grand Nord canadien,

perfectionna les techniques de
congélation après avoir vu
comment les méthodes employées
par les Inuits permettaient
d'obtenir des produits de bien

meilleure qualité que ceux offerts
sur les marchés de New York.

I_es échanges mondiaux de
produits alimentaires n'auraient
pas connu une expansion aussi

extraordinaire si l'appertisation et
la salaison étaient restées les

principales méthodes de
conservation des aliments.

Pratiquement tout aliment peut
aujourd'hui être congelé et vendu
n'importe où dans le monde. Mais

ce progrès a un coût pour
l'environnement. Il faut brûler du

carburant pour transporter ces
marchandises autour du globe, ce
qui entraîne des émissions de C02.
Tim Lang, professeur de politique
alimentaire à la City University

(Londres), a inventé le terme de

« kilomètre-aliment » pour
« mettre en évidence les

conséquences écologiques, sociales
et économiques cachées de la

production alimentaire aux yeux
des consommateurs d'une manière

simple reflétant une réalité
objective et ses implications ».
En 2005, le ministère de

l'Environnement, de l'Alimentation
et des Affaires rurales du

Royaume-Uni a calculé que le
transport des aliments entraînait
des coûts directs pour le pays
atteignant plus de 9 milliards de
livres par an.

Les campagnes visant à convaincre
les consommateurs d'acheter des

produits locaux recourent à

l'argument des kilomètres-
aliments. Toutefois la distance

parcourue n'est qu'un des
nombreux facteurs influençant

l'impact environnemental de la
production et de la distribution

des aliments. Le voyage du
Dunedin entre la Nouvelle- Zélande

et l'Angleterre était remarquable
dans la mesure où deux

partenaires commerciaux ne

peuvent pas être plus éloignés l'un
de l'autre. Mais, plus d'un siècle
plus tard, qu'en est-il d'un point
de vue environnemental ? En

2006, un rapport a comparé
l'impact environnemental de
l'importation au Royaume-Uni de
produits agricoles néo-zélandais,
d'une part, et de l'utilisation de
produits locaux, d'autre part. Les
résultats montrent que la
Nouvelle- Zélande consomme bien

moins d'énergie que le Royaume-
Uni pour la production de viande
de mouton et de produits laitiers,
et ce, même en tenant compte des
coûts de transport.

Extrait de Commerce international :

libre, équitable et ouvert ? par
Patrick Love et Ralph Lattimore,
collection « Les essentiels de

l'OCDE », page 136,
ISBN 9789264060289

disponible via
www.oecd . org/lesessentiels

L'Observateur de l'OCDE N° 273 Juin 2009
45



OCDE

Lecture responsable

LES ESSENTIELS DE L'OCDE

Le développement durable

est imprimé à la demande sur

quatre continents. Cela permet

d'économiser sur le transport

5,8 kg d'émission de C02.

TRACEY STRANGE ANNE BAYLEY

LE DÉVELOPPEMENT
DURABLE

Àla croisée de l'économie, de la société et de l'environnement

OCDE

ISBN 978-92-64-05576-6

www.oecd.org/lesessentiels



ENVIRONNEMENT ET ENERGIE

Croissance verte

La course
à la
croissance
verte
De nombreux programmes de relance
prévoient des investissements en faveur de
l'environnement. Des politiques appropriées
pourraient ainsi stimuler la croissance tout
en ménageant la planète.

Selon Sir Nicholas Stern, auteur du rapport historique de 2006
qui a alerté l'opinion au sujet du changement climatique, il nous
reste six ans pour gagner la bataille contre le réchauffement

planétaire. Sans doute peut-on discuter l'exactitude de ce délai, mais
l'urgence du problème ne fait aucun doute. Le changement climatique
est tout simplement une question de vie ou de mort.

Si le coût de l'inaction a été assez largement étudié, en particulier
par l'OCDE (voir références), on a été beaucoup moins attentif aux
avantages de l'action. Mais cela commence à changer. Les programmes
de relance économique actuels voient dans les investissements
écologiques un moyen, non seulement d'instaurer une croissance verte
à long terme, mais aussi de dynamiser la reprise. Cette politique fait
recette car elle porte aussi en germe la promesse d'une planète plus
saine. Énergies propres, innovation, nouveaux marchés, nouveaux
emplois, nouvelles formes de richesse, et la liste est encore longue.

La Corée a lancé en janvier 2009 le premier « New Deal vert »,
prévoyant de consacrer plus de 38 millions de dollars à divers projets
écologiques. Et la Chine met en place un plan de 440 milliards de
dollars en faveur des énergies éolienne et solaire.

De nombreux pays de l'OCDE espèrent que l'industrie verte sera
un antidote au chômage. En mai dernier, le Vice-président des
États-Unis Joe Biden a annoncé que le gouvernement Obama allait
créer 450 000 emplois de « cols verts » au profit de la classe
moyenne américaine touchée par la crise. LAUemagne souhaite porter
à 900 000 les effectifs du secteur des énergies renouvelables en 2030.

Un tel enthousiasme se comprend. Même si les effets bénéfiques à
court terme des plans de relance « verts » risquent d'être insuffisants
pour compenser les pertes d'emplois et de revenus causées par la crise,
les retombées positives peuvent se faire sentir assez rapidement. De fait,
avant la crise, le secteur des entreprises vertes était déjà en plein essor
dans certains pays de l'OCDE.
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C'est le cas des énergies renouvelables. Par exemple, le
secteur éolien danois emploie 28 400 personnes et génère
chaque année 5,7 milliards d'euros, selon les statistiques
annuelles de l'Association danoise de l'industrie éolienne.

En Allemagne, selon le ministère de l'Environnement,
le secteur des énergies renouvelables employait
250 000 personnes en 2007 (contre 160 000 en 2004)
et 1,8 million de personnes travaillaient dans la
protection de l'environnement en général, notamment
dans les services et les investissements écologiques.

De grandes entreprises ont vu le jour dans le secteur
des énergies renouvelables, comme le danois Vestas,
qui investit dans le monde entier, créant 2 500 emplois
dans le Colorado, même si la crise l'a contraint à

licencier en Europe.

Ces réussites remarquables ne se sont pas produites
en un jour. La réputation de l'Allemagne en matière
d'énergie solaire s'est construite au prix d'une volonté
politique forte et d'incitations gouvernementales mises
en euvre depuis plusieurs années. Sa position de leader
mondial de l'ingénierie a aussi constitué un atout.

Outre les énergies renouvelables, le secteur de la
construction peut être une source importante d'activité
et d'emplois « verts ». Un marché entièrement nouveau
apparaît, des « tours vertes » ultramodernes signées
par les plus grands architectes aux fameuses maisons
« passives » basse consommation. Déjà, en Californie,
une maison équipée de panneaux solaires coûte moins
cher qu'une maison reliée au réseau en raison de la
baisse des charges fixes. En Europe, les nouvelles
normes gouvernementales d'efficacité énergétique,
comme le double-vitrage et l'isolation, favorisent
l'émergence d'un nouveau secteur qui pourrait s'avérer
majeur lorsque l'immobilier se rétablira.

Les technologies des transports peuvent, elles aussi,
contribuer à une croissance verte, comme le constatent

aujourd'hui les constructeurs automobiles, mais aussi
l'aéronautique et le fret maritime.

Les plans de relance redonneront également un
élan salutaire aux énergies renouvelables. Selon le
rapport de la banque commerciale HSBC, à défaut
de financements publics, les installations d'éoliennes
américaines pourraient baisser de 20 % en 2009,
voire davantage. Les engagements publics récents
laissent heureusement prévoir une croissance de
30 % en 2010. LAgence internationale de l'énergie
(AIE), organisation apparentée à l'OCDE, s'est
inquiétée d'un recul de 38 % des investissements en
faveur des énergies renouvelables en 2009, alors que
les investissements énergétiques dans leur ensemble
devraient reculer de 21 %.

Les plans de relance « verts » ont toutefois ouvert
d'importantes perspectives au secteur des énergies

renouvelables. Selon le Programme des Nations unies
pour l'environnement (PNUE), les investissements
dans la production d'électricité renouvelable, estimés
à environ 140 milliards de dollars, ont en 2008

dépassé pour la première fois les investissements dans
les énergies fossiles. En Allemagne, où le charbon
reste la principale source de production d'électricité,
le secteur des énergies renouvelables, qui représentait
15,1 % de la production d'électricité en 2008, espère
atteindre 47 % d'ici 2020.

Le Conseil européen des énergies renouvelables
estime quant à lui que l'éolien devrait progresser de
8,5 % par an entre 2010 et 2020, pour atteindre une
capacité installée de 180 GW De 2011 à 2020,
l'éolien mobilisera à lui seul 120 milliards d'euros

d'investissements et permettra d'économiser
20,5 milliards d'euros sur les combustibles fossiles et

Pour l'activité, seul le déploiement
d'instruments de marché fera la différence

8,5 milliards d'euros de coûts liés au carbone. Mais

ces investissements ne seront pas suffisants. LAIE a
récemment indiqué que pour limiter le réchauffement
planétaire, il faudrait doubler la part des énergies
renouvelables dans la production totale d'énergie
pour la porter à 40 % d'ici 2030. Cela représente
18 000 éoliennes par an !

On comprend alors aisément que les pouvoirs publics
comptent beaucoup sur les industries vertes pour
soutenir la croissance et apporter des réponses aux

problèmes environnementaux. La mise en place de
politiques intelligentes pourrait leur permettre
d'atteindre simultanément leurs objectifs économiques
et environnementaux.

Prenons les plans de relance budgétaires. Beaucoup
prévoient des dépenses publiques directes et des

incitations fiscales pour stimuler les investissements
« verts » dans des domaines tels que les infrastructures
intelligentes, l'énergie, les transports publics, l'eau,
l'assainissement et la lutte contre la pollution. Étant
donné la durée de vie de ces investissements, il est

impératif que les mesures prises ne pérennisent pas des
modes de production et de consommation polluants et
coûteux, mais qu'elles favorisent des options propres
et efficaces. La crise offre l'occasion d'orienter

correctement ces politiques.

Si le rôle de la réglementation est essentiel pour fixer
des normes et guider les comportements, il ressort
des analyses de l'OCDE que seul le déploiement
d'instruments de marché fera la différence pour l'activité
à long terme. Il s'agira donc d'assurer des niveaux de
prix appropriés afin de pénaliser les émissions polluantes
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et d'encourager les technologies, la production et les
pratiques vertes. De la crédibilité des prix dépendra la
diffusion des technologies et les pratiques nouvelles, elle
donnera aux investisseurs des signaux clairs sur les
secteurs d'avenir.

Certaines technologies, notamment le piégeage et le
stockage du carbone, ne pourront réellement s'imposer
qu'avec un prix élevé du carbone. D'après les calculs de
l'OCDE, un prix du carbone correspondant à un objectif
relativement peu ambitieux, par exemple une stabilisation
de la concentration de C02 à 550 ppm, nécessiterait un
quadruplement des dépenses mondiales dans le secteur
énergétique d'ici à 2050, y compris dans la recherche-
développement. Cela induirait un regain d'innovation
dans la lutte contre le changement climatique.

Les mécanismes de marché, comme les dispositifs de
plafonnement et d'échange et les taxes, permettront
de traiter efficacement les problèmes, en commençant
par les industries vieillissantes et par les technologies
inefficientes dont les émissions peuvent être réduites à
moindre coût. Ce sera également une source
supplémentaire de recettes publiques en ces temps
difficiles, et pourra permettra par exemple de compenser
la réduction d'autres sources d'imposition, comme le
travail.

Pour être cohérent, il faudra arrêter de subventionner

les combustibles fossiles, les biocarburants et mettre

fin aux autres politiques dommageables pour
l'environnement, et ce pas uniquement dans les pays
développés. Selon les estimations de l'OCDE, la
suppression des subventions aux combustibles fossiles

dans certaines économies émergentes et en
développement pourrait permettre de réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre de près d'un tiers en
2050, tout en stimulant la concurrence.

Les politiques de tarification ne peuvent être efficaces
que si elles sont complétées par d'autres politiques
publiques. Le soutien à la R-D reste insuffisant, malgré
les efforts réalisés. Entre 1992 et 2005, les pays de
l'OCDE ont accru leurs dépenses destinées aux énergies
renouvelables de 51 % et à l'efficacité énergétique de
38 %. Cependant, les dépenses publiques de R-D
consacrées aux énergies fossiles et au nucléaire
représentent toujours à peu près le double de celles
consacrées aux énergies renouvelables et aux

technologies économes en énergie.

Les plans de relance vont-ils changer la donne ? Il
faudra y veiller. Par le biais de son Plan américain de
redressement et de réinvestissement, le gouvernement
Obama a déjà mobilisé 432 milliards de dollars pour
des projets environnementaux (portant sur l'eau dans le
Maryland, l'énergie dans l'Indiana et l'isolation thermique
en Arizona), et de nouvelles mesures sont attendues.

LUnion européenne a décidé d'investir massivement

dans les énergies propres. Ainsi, dans le cadre de la
directive sur les sources d'énergie renouvelables, la part
des renouvelables dans la consommation totale

d'électricité, de chaleur et de carburants doit atteindre

20 % d'ici 2020, contre 9,3 % en 2005.

Bien entendu, il ne faut pas surestimer le caractère
« vert » des programmes budgétaires. LAIE a récemment
rappelé que seuls 21 millions de dollars, sur les
260 000 milliards des mesures anticrise annoncées dans

le cadre du G20, étaient consacrés aux énergies
renouvelables. Qui plus est, plusieurs projets
(construction de grands canaux, usines de dessalement)
pourraient avoir un impact préjudiciable sur les
écosystèmes, et annuler en partie les effets positifs des
mesures vertes. On peut aussi s'interroger sur les
avantages environnementaux de mesures comme les

primes à la casse de véhicules et la construction de routes.

Faute d'être mûrement réfléchies, ces mesures pourraient
aboutir à une augmentation nette des émissions.

En résumé, pour qu'une économie sobre en carbone

puisse voir le jour, il faut régler deux grands problèmes.
Le premier consiste à trouver le prix du carbone qui
incite à opter pour des solutions moins polluantes, et
permette de dynamiser l'éco-innovation et de maîtriser
les coûts. Le second est celui de la coordination.

Certes, plusieurs pays mettent en ruvre des
politiques écologiques fixant des objectifs plus ou moins
ambitieux de réduction des émissions, mais aucun pays
ne peut faire cavalier seul. Seul un dialogue renforcé
dans toutes les enceintes existantes, y compris à l'OCDE,
pourra nous mettre sur la voie d'un accord solide lors de

la Conférence des Nations unies sur le changement
climatique de Copenhague en décembre, et permettre
l'institution d'un cadre d'action efficace pour l'après-
Kyoto. Cela favoriserait à la fois la croissance,

les emplois et l'environnement. Et répondrait aux
préoccupations de Sir Nicholas Stem. EB/RJC
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Nobuo Tanaka, Directeur exécutif de TAIE

L'Agence internationale de l'énergie (AIE) a 35 ans en
2009. Cette organisation sdur de l'OCDE rappelle
opportunément qu'en situation de crise, une réaction
coordonnée des pouvoirs publics peut réussir.

En 1973-1974, lorsque l'embargo pétrolier
a ébranlé les pays industrialisés, les pays
consommateurs d'énergie de l'OCDE ont

compris que, contrairement aux pays de
l'OPEP, ils ne disposaient d'aucune plate-forme
commune pour prendre rapidement des
mesures coordonnées. C'est le ministre des

Affaires étrangères américain, Henry Kissinger,

qui proposa, fin 1973, la création d'une
telle instance dans le cadre de l'OCDE, qui

rassemblait déjà les grands pays consommateurs
de pétrole. Ainsi naquit l'Agence internationale
de l'énergie.

35 ans après, l'objectif de l'époque n'a rien
perdu de sa pertinence : il s'agissait d'muvrer en
faveur de la sécurité énergétique des 16 pays
fondateurs en assurant l'accès à des

approvisionnements pétroliers sûrs, fiables
et abondants en périodes de crise. Laccord
a débouché sur la création de moyens

d'intervention en cas d'urgence pétrolière, qui

font toujours partie intégrante de la mission de
l'Agence, même élargie à 28 membres et
puvrant sur l'ensemble du globe (voir note).

Cependant, depuis que j'occupe mes
fonctions à la tête de l'AIE, j'ai souvent été

frappé par l'ampleur et la profondeur qu'a pris
cet objectif au fil des ans, tout en demeurant au

cour de la vocation de l'Agence. Ces évolutions

récentes esquissent le rôle qu'acquiert

progressivement l'AIE, celui de référence
internationale sur toute une série de questions

liées à l'énergie.

Fondée en novembre 1974 en tant qu'organe
autonome dans le cadre de l'OCDE, l'AIE a été

immédiatement opérationnelle. Laccord relatif à
un Programme international de l'énergie (PIE)
conclu entre les membres est la clé de voûte de

la coopération, un instrument juridiquement
contraignant permettant de constituer et de
maintenir des stocks stratégiques de pétrole, qui

peuvent être utilisés pour atténuer les pressions
s'exerçant sur un pays membre ou pour stabiliser
les marchés en cas de perturbations de l'offre.

Le mécanisme a su traverser de rudes

épreuves, l'AIE ayant depuis sa création
contribué à stabiliser les approvisionnements

et les marchés pétroliers grâce aux mesures
coordonnées de ses membres au cours des

diverses crises internationales. Le dispositif

d'intervention d'urgence a été déclenché
récemment, en 2005, quand des ouragans ont

endommagé les installations de production

dans le golfe du Mexique : suite à l'évaluation
de la situation par l'AIE, les pays membres ont

mis des réserves d'urgence à disposition du

marché, compensant ainsi un grave déficit
d'approvisionnement. Lorsque des ouragans
ont à nouveau touché la région en 2008,

provoquant une rupture de l'offre encore plus
marquée qu'en 2005, les experts de l'AIE ont

conclu que, la demande ayant fléchi et les
stocks augmenté, le déficit serait compensé
sans qu'il soit nécessaire d'intervenir. Cette
fois encore, la réactivité de l'AIE a contribué à

calmer le marché.

Pour une énergie sûre

Cependant, les marchés de l'énergie ont
changé depuis 1974, et la notion de sécurité
énergétique a évolué : des approvisionnements
énergétiques sûrs, fiables et abordables sont
toujours aussi fondamentaux, mais plus
seulement concernant le pétrole. Les membres
de l'AIE ont bien pris conscience du rôle
mondial croissant des autres ressources

énergétiques, gaz naturel, charbon, électricité,
nucléaire et énergies renouvelables. De plus,
en termes d'utilisation des ressources

existantes, l'efficacité énergétique tient une
place toujours plus importante dans
l'évolution générale des politiques
énergétiques. La sécurité énergétique suppose
la convergence entre les politiques, les
pratiques et la protection de l'environnement,
pour générer une croissance économique
durable à long terme et atténuer le
changement climatique. Ces considérations
ont amené l'AIE à formuler trois grands
principes sur lesquels fonder des décisions
énergétiques équilibrées : sécurité
énergétique, développement économique et
protection de l'environnement.

L'AIE a acquis une renommée mondiale
pour l'excellence, l'actualité et la portée de
ses statistiques et analyses. Mais elle est plus

que cela : elle conseille les pays membres et
des non-membres en matière de politique

énergétique. Nous sommes en effet devenus
aux yeux des gouvernements et des
organisations une référence incontournable
sur les questions énergétiques. Nous
collaborons aussi avec un certain nombre

d'organisations et forums internationaux,
comme le G8, au sommet duquel nous avons

été invités pour la première fois en 2005 à

Gleneagles. C'est à cette réunion que nous a
été confiée la tâche d'imaginer des scénarios
alternatifs en vue de construire un « avenir

énergétique propre, intelligent et concurrentiel »
dans le cadre du Plan d'action du G8 sur le
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changement climatique, l'énergie propre et
le développement durable. Plus récemment,
nous avons soumis en 2008 au sommet du

G8, à Hokkaido, 25 recommandations sur

l'efficacité énergétique, et nous présenterons
une analyse plus poussée au prochain sommet
qui se tiendra en Italie en juillet.

Parmi les plus gros consommateurs actuels

d'énergie, certains ne sont bien sûr pas membres
de l'Agence, et cela influence nettement notre

manière de travailler. Nos projections montrent

que les pays hors OCDE seront à l'origine de
87 % de l'augmentation de la demande

d'énergie primaire entre 2006 et 2030, dont

plus de 50 % du seul fait de la Chine et l'Inde.

Nous sommes en coopération étroite avec des

pays extérieurs à l'AIE, notamment la Chine,
l'Inde et la Russie dans le cadre de l'initiative

Partners in Dialogue. Ces pays ont été invités à
participer à la prochaine réunion du Conseil de
direction de l'AIE au niveau des ministres, en

octobre 2009, et nous nous félicitons de la

perspective de renforcer notre coopération.

Par ailleurs, nos experts interviennent de

plus en plus souvent dans des programmes et
séminaires de formation organisés avec des

pays partenaires. Nous cherchons à élargir et
développer ces activités de formation, qui non
seulement permettent d'affûter les outils servant

La réactivité de l'AIE a contribué

à calmer le marché

à concevoir les politiques, mais facilitent aussi

l'harmonisation mondiale des pratiques et des
méthodes, ainsi que l'accès des analystes de
l'énergie à des informations plus récentes et
plus transparentes.

En outre, l'AIE unit ses efforts à ceux des

pays producteurs pour améliorer la qualité et la
disponibilité des données sur les ressources

énergétiques. À cet égard, la joint OU Data
Initiative (JODI) lancée à titre expérimental en
2001 par l'AIE et l'OPEP avec l'APEC, Eurostat,

l'Organisation latino-américaine de l'énergie
(OLADE) et la division des statistiques de
l'ONU (UNSD) est un succès.

Pour les 35 prochaines années, l'AIE entend

continuer à fournir les données et statistiques
énergétiques exhaustives, récentes et fiables,

rc Besoins énergétiques croissants

Demande mondiale d'énergie primaire, par région, scénario de référence
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nécessaires pour mieux appréhender le

fonctionnement des marchés énergétiques
mondiaux. De même, elle maintiendra son

système efficace d'intervention en cas d'urgence,
en veillant à la coordination avec des pays non
membres, et en prenant éventuellement des

mesures si d'autres sources énergétiques que le
pétrole venaient à manquer. Et ses travaux ne
cesseront d'évoluer.

Tous les ans, nos publications phares et les
données que nous diffusons conforteront
notre réputation et renforceront l'intérêt

qu'elles présentent pour les professionnels du

secteur de l'énergie et les décideurs publics du
monde entier (voir références). À la réunion

ministérielle d'octobre, nous lancerons notre

tout premier tableau de bord, intitulé TEA

Energy Scoreboard, qui suivra 35 tendances
énergétiques fondamentales sur 35 ans dans

chaque pays, et aidera ainsi à mieux faire

connaître auprès d'un plus large public les défis
énergétiques futurs de la planète. Nous
continuerons à multiplier les interactions avec
des pays non membres de l'OCDE, au fur et à

mesure qu'ils prendront de l'importance dans

l'économie mondiale et le secteur de l'énergie.
Nous encouragerons aussi les investissements

adéquats dans le secteur de l'énergie, afin
de garantir aux générations futures de tous

les pays la sécurité énergétique et un
développement économique durable, les
deux étant étroitement liés.

Les gouvernements veulent pour leur

population un avenir énergétique sûr et
durable. LAIE continuera de jouer un rôle clé
en les aidant à atteindre cet objectif.

Note : Les pays membres fondateurs de l'AIE sont

l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Canada, le
Danemark, l'Espagne, les États-Unis, l'Irlande,
l'Italie, le Japon, le Luxembourg, les Pays-Bas, le
Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie.
La Grèce et la Nouvelle-Zélande y ont adhéré en
1977, l'Australie en 1979, le Portugal en 1981,

la Finlande et la France en 1992, la Hongrie en
1997, la République tchèque en 2001, la Corée

en 2002, la République slovaque en 2007 et la
Pologne en 2008. La Norvège prend part aux
activités de l'Agence en vertu d'un Accord spécial
depuis 1974.

Références phares de l'AIE

OCDE (2008), World Energy Outlook 2008,
ISBN 9789264045606, disponible sur

www.oecd.org/librairie

OCDE (2008), Energy Technology Perspectives
2008: Scenarios and Strategies to 2050, ISBN
9789264041424, disponible sur

www.oecd.org/librairie

1EA Oil Market Report (mensuel sur
abonnement)

Voir le site www.iea.org

Voir aussi www.observateurocde.org pour
consulter des articles d'experts de l'AIE
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Energie
L'option nucléaire
Luis Echâvarri, Directeur général de l'Agence de l'OCDE pour l'énergie nucléaire

Quel sera l'impact de la crise financière sur la filière nucléaire ?

La crise financière a des répercussions sur l'ensemble de l'activité
économique, y compris sur l'offre et la demande d'énergie. On
note déjà quelques effets de court terme sur des projets nucléaires

en cours ou prévus : retards dans le démarrage des travaux, report de
décisions de construction de nouvelles centrales. À long terme,
toutefois, la croissance de la demande d'énergie et d'électricité ainsi que

la compétitivité relative des sources d'énergie alternatives, comme le
charbon et le gaz, favoriseront le développement de l'énergie nucléaire
pour la production d'électricité en base.

À moyen et long terme, la demande d'énergie ne peut que croître, et il
faudra donc accroître les capacités de production. Même si la demande
d'électricité n'augmentait pas, ce qui est peu probable vu la croissance de
la population mondiale et l'industrialisation en cours, il faudrait construire
de nouvelles centrales pour remplacer celles qui arrivent en fin de vie.

Selon tous les scénarios récemment envisagés par l'Agence de l'OCDE
pour l'énergie nucléaire et par l'Agence internationale de l'énergie, les
capacités de production d'électricité vont augmenter sensiblement dans
les prochaines décennies. Les scénarios de l'AEN et de l'AIE, qui
supposent que les gouvernements prendront des mesures pour réduire
les émissions de gaz à effet de serre et protéger l'environnement de la
pollution locale et régionale, prévoient une croissance encore plus forte
de la production électrique nucléaire que les scénarios à politiques
constantes.

Les questions environnementales restent une priorité des responsables
politiques, notamment parce que la crise a mis en évidence le danger
d'un développement non durable. La filière nucléaire, qui n'émet
quasiment pas de carbone, est donc particulièrement attractive. Et les
décisions politiques de faire payer les émissions de carbone renforcent
sa compétitivité.* Les objectifs de préservation des ressources naturelles
et de la pureté de l'air favoriseront le nucléaire pour la production
d'électricité en base et les énergies renouvelables pour la production
décentralisée et en pointe.

La sécurité d'approvisionnement est elle aussi essentielle, en
particulier dans les périodes d'incertitude financière. Les ressources
d'uranium conventionnel disponibles suffiront à alimenter les centrales
nucléaires pendant plusieurs décennies, même selon les scénarios
prévoyant une hausse importante de la production d'électricité
nucléaire. Qui plus est, la diversité géographique des pays producteurs
d'uranium, répartis sur tous les continents, garantit en pratique la
stabilité des coûts et de l'offre, ce qui est intéressant pour des
investisseurs hostiles au risque.

La crise peut compliquer le financement de nouveaux projets de
centrales électriques, même si l'argent ne manque pas pour
construire des infrastructures. Dans le secteur de la production
d'électricité, la plupart des projets exigent des capitaux importants,
et le nucléaire n'y fait pas exception. Afin de promouvoir le
développement durable, de nombreux gouvernements ont décidé
d'investir dans les infrastructures et d'aider leurs industries

nationales au moyen de prêts garantis, d'avantages fiscaux, etc. Ces
mesures, entre autres, peuvent permettre aux gouvernements de
soutenir les investissements rentables dans le secteur nucléaire sans

compromettre la concurrence sur le marché.

Les investisseurs institutionnels sont demandeurs de projets
comme les centrales nucléaires, qui offrent un retour sur
investissement prévisible, dès lors que le contexte politique du
pays garantit la stabilité des objectifs et des mesures de politique
énergétique. Les fonds de pension et les compagnies d'assurance
qui, traditionnellement, financent les grands projets
d'infrastructures, seront probablement davantage encore attirés par
ces investissements. Lindustrie nucléaire doit cependant démontrer
sa capacité à gérer efficacement ces projets et à respecter les délais
et les budgets.

La filière nucléaire n'en demeure pas moins très gourmande en
capitaux, la construction d'une centrale nucléaire représentant
environ 60 % des coûts de production, ce qui constitue un véritable
défi pour son financement. La flambée du prix des matières
premières, qui a précédé la crise, a alourdi les coûts de tous les types
de centrales électriques. Mais l'inverse est vrai aussi : si la croissance
économique ralentit, les coûts de construction des centrales
nucléaires et de la main-d'ouvre diminueront probablement.

En conclusion, l'impact de la crise financière sur la filière nucléaire
devrait être limité et le développement de cette filière reste tout à fait
possible à long terme. Toutefois, les gouvernements et l'industrie
devraient coopérer davantage pour s'assurer de la solidité des
montages financiers et de la rentabilité de chaque projet.

* LAEN et l'AIE ont entrepris d'actualiser leur étude sur les coûts
de production prévisionnels de l'électricité. Sa publication, prévue
pour janvier 2010, donnera des indications sur l'évolution de la
compétitivité relative de l'énergie nucléaire, des combustibles fossiles
et des énergies renouvelables.

Voir www.nea.fr
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Event ^
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à Bruxelles

GDF SUEZ s'investit chaque jour dans le développement d'énergies compétitives et à faibles

émissions de C02, Fort de notre expertise d'exploitant au quotidien, nous sommes engagés dans

le développement de centrales nucléaires de nouvelle génération en Europe et dans le monde.

Nous recrutons 700 ingénieurs et techniciens prêts à partager cette ambition et à découvrir

l'ensemble des métiers du nucléaire, de la conception à l'exploitation.

En nous rejoignant, vous bénéficierez d'un programme initial de formation d'un an,

le « Nuclear Trainees Program » ainsi que d'une politique unique de développement

de compétences et de tous les avantages de notre groupe : responsabilités, variété des missions,

mobilité et carrière internationale.

Venez nous rencontrer et découvrir nos offres de carrière au

GDF SUEZ Nuclear Career Event les 12 et 13 mars 2009 à Bruxelles !

Plus d'informations pratiques auprès de : nuclearevent@gdfsuez.com

www.gdfsuez.com RFDF COUVRONS l'FNFRRIF
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Politiques de l'emploi
À l'épreuve de la crise
Stefano Scarpetta et Paul Swaim, Direction de l'Emploi, du Travail
et des Affaires sociales

Les principales victimes
des récessions économiques
étant les travailleurs et leur

famille, les gouvernements
interviennent à juste titre

pour aider ceux qui perdent
leur emploi à surmonter
cette épreuve. Face à la
grave crise de l'emploi, des
mesures extraordinaires

s'imposent sans doute.
Comment choisir les

bonnes ?

Baisse de production, fermetures d'usines et
de bureaux, licenciements massifs : plus
de 11 millions de travailleurs ont rejoint

les rangs des chômeurs dans la zone OCDE
entre avril 2008 et avril 2009. Malgré les récents
signes laissant entrevoir une possible atténuation
de la récession, comme la légère amélioration
des ventes de logements et des commandes
dans le secteur manufacturier aux États-Unis, et

le modeste regain de confiance des entreprises
en Allemagne et au Japon, la production devrait
continuer à diminuer un certain temps, affectant
les petites et grandes entreprises, l'industrie et
les services. LOCDE anticipe une contraction

sensible de la production dans la zone OCDE
en 2009, proche de 4 % du PIB en moyenne, et
une reprise faible de la croissance en 2010
(pour une version actualisée de ces prévisions,
voir les Perspectives économiques de l'OCDE
n° 85, à paraître).

Le redressement de l'emploi accusera
probablement un net retard sur le redémarrage
de la croissance économique, car les employeurs
tendent à se montrer prudents en matière
d'embauché dans les premiers temps d'une
reprise, alors que les conditions économiques
demeurent incertaines. De plus, les entreprises
sont généralement en mesure d'augmenter leur
production sans embaucher davantage, en
particulier si elles rétablissent les horaires de
travail qu'elles avaient réduit pendant la
récession.

Dans le prolongement de cette tendance
historique, on estime que le taux de chômage
devrait continuer à augmenter dans la zone
OCDE tout au long de 2010, pour atteindre
près de 10 % au second semestre, un record. Si
cette prévision se concrétise, le nombre de
personnes sans emploi augmenterait de près de
26 millions au cours de la récession, soit une

hausse de 81 % par rapport à la fin 2007, où le
taux de chômage était particulièrement bas. Or,
l'expérience montre que, même si la croissance
économique devient vigoureuse vers la fin de
2010 et en 2011, il faudra encore des années

pour réintégrer ces nombreux chômeurs sur le
marché du travail. Certains pays n'ont toujours

pas réussi à ramener leur taux de chômage au
niveau d'avant les graves récessions des années
1980 et 1990.

La plupart des gouvernements réagissent
énergiquement à la crise actuelle de l'emploi en
renforçant les dispositifs de protection sociale
des chômeurs, en étoffant les mécanismes

d'aide au retour à l'emploi et en soutenant la
demande de main-d'euvre.

Néanmoins, les gouvernements sont au
devant de décisions difficiles. 11 est clair qu'ils
doivent agir rapidement pour empêcher que la
récession ne dégénère en une véritable crise
sociale. Il est toutefois essentiel que les pouvoirs
publics ne répètent pas les erreurs du passé,
notamment en évitant que les protections ne
deviennent des obstacles au rétablissement de

l'emploi lors du retour de la croissance.

S'il est encore trop tôt pour évaluer l'efficacité
de l'action publique face à la crise, il est clair
que les gouvernements ont résolument renforcé
leurs politiques. Sur les 28 pays qui ont
répondu à une enquête de l'OCDE sur les
nouvelles mesures adoptées pour aider les
travailleurs à surmonter la crise, tous indiquent

avoir pris de multiples initiatives pour combler
les lacunes des systèmes de protection sociale
des chômeurs, et renforcer les dispositifs d'aide
au retour à l'emploi. 21 de ces 28 pays ont revu
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Tous les pays étudiés étendent la

portée de leurs politiques actives
de l'emploi

à la hausse leurs prestations de chômage ou
d'autres modes de financement destinés aux

nouveaux chômeurs. Ainsi, la France et l'Italie
ont étendu les indemnités à certains salariés en

fin de contrat temporaire, tandis que la
Finlande et le Japon ont réduit la durée
d'emploi minimale requise pour pouvoir
bénéficier d'allocations de chômage. La Grèce et
la Pologne ont, avec d'autres pays, relevé le
niveau des prestations de chômage, tandis que
le Canada, le Japon et le Portugal ont allongé la
période maximale de versement des indemnités.
La Finlande et les États-Unis ont choisi de

conjuguer ces deux mesures.

Les 28 pays couverts par notre enquête ont

tous indiqué avoir développé des politiques
actives du marché du travail (PAMT) qui
renforcent l'aide au retour à l'emploi apportée
aux chômeurs, ou améliorent les possibilités de
formations complémentaires. Si les
gouvernements ont pris des mesures pour
renforcer ces PAMT classiques, une grande
majorité d'entre eux est également intervenue
énergiquement sous des formes moins
courantes, par exemple par un soutien direct à
la demande de main-d'uuvre, y compris dans
le secteur public, comme en Corée et en

Espagne. Un subventionnement du chômage
partiel, afin de limiter les licenciements, a
également été mis en place, ou accru, en
Allemagne, en Autriche, en Italie, au Mexique et
aux Pays-Bas. Par ailleurs, plusieurs pays, dont
l'Australie, les États-Unis et la France,

s'attachent à renforcer l'assistance apportée aux
jeunes peu qualifiés sur le marché du travail. Il
s'agit là d'une initiative particulièrement
bienvenue pour les jeunes, défavorisés sur un
marché de l'emploi atone, et qui courent
véritablement le risque de voir leurs
perspectives de carrière à long terme
compromises faute d'aide.

Saura-t-on éviter les erreurs du passé ? Les
premiers signes sont encourageants. Lors des
récessions antérieures, nombre de nouveaux

chômeurs se retrouvaient vite déconnectés du

marché du travail et tombaient dans la spirale
négative du chômage de longue durée. Cela
tenait notamment au fait que les dépenses de
formation et d'aide au retour à l'emploi n'ont pas
augmenté proportionnellement au nombre de
chômeurs, si bien que les services publics de

Pic de chômage en vue
Évolution du taux de chômage lors des récessions passées et actuelle

Base 100 : point bas du taux de chômage, moyenne de l'OCDE, données trimestrielles
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ta récession actuelle s'accompagne de la hausse du chômage la plus forte de toutes tes récessions éludiées depuis les années 1970. Selon les

projections, le chômage devrait atteindre 9,9 % dans les pays de l'OCDE en 2010, te taux le plus élevé jamais enregistré. Si tes prévisions

parues en mars s'avèrent exactes, le nombre de chômeurs aura augmenté de 80 % par rapport à 2007

Source : OCDE, mars 2009

l'emploi se sont retrouvés submergés et
incapables d'aider ceux-ci efficacement. La

pléthore d'initiatives actuelles destinées à
renforcer les PAMT laisse à penser que les
gouvernements sont déterminés à ne pas répéter
cette erreur. Néanmoins, il faudra un certain

temps pour déterminer si la hausse des budgets
affectés aux politiques de l'emploi est suffisante,
ou si les types d'aide ciblés sont les bons.

Lerreur la plus coûteuse que les pouvoirs
publics ont commise par le passé a peut-être été
de tenter de dissimuler la montée du chômage
en réorientant certaines personnes vers des
programmes sociaux comme les retraites
anticipées ou l'invalidité. Ces individus n'étaient
souvent ni proches de l'âge normal de la
retraite, ni invalides. Or, rares sont ceux qui ont
retravaillé. En outre, il a fallu beaucoup de
temps pour refonder ces programmes sur des
principes de fonctionnement sains comme le
fait de déterminer l'invalidité exclusivement sur

la base d'un examen médical. Il s'est également
avéré que le développement des retraites
anticipées n'a pas élargi les perspectives
d'emploi offertes aux jeunes actifs - c'est même
le contraire qui s'est produit. Les
gouvernements semblent l'avoir appris à leurs
dépens : c'est seulement en renforçant les
prestations de chômage et les PAMT que les
nouveaux chômeurs resteront sur le marché du

travail et seront préparés au retour de la
croissance.

Toutefois, si les mesures publiques semblent
mieux orientées cette fois-ci, tout dépendra de
de la crise et de l'efficacité des autres mesures

pour y faire face. Plus la récession sera longue et
grave, plus la tentation sera grande de recourir à
des expédients tels que les mécanismes de
retraite anticipée. LOCDE travaille en étroite

collaboration avec les gouvernements pour
suivre l'évolution de la situation du marché du

travail, et soumet à des « simulations de crise »

différentes politiques de l'emploi afin de tester
leur efficacité. Nous présenterons nos
conclusions aux ministres de l'emploi et du
travail des pays de l'OCDE lorsqu'ils se
réuniront à Paris, les 28 et 29 septembre. Il faut
espérer qu'à ce moment-là, notre évaluation

sera toujours encourageante.

Références

Perspectives économiques de l'OCDE - Rapport
intermédiaire, mars 2009,

www.oecd.org/perspectiveseconomiques

Lire l'allocution du Secrétaire général de
l'OCDE devant les ministres du travail et de

l'emploi du G8 le 30 mars 2009 sur
www.oecd.org/discours

Voir www.oecd.org/emploi

Pour plus d'informations sur les travaux de

l'OCDE sur l'emploi, notamment sur la réunion
des ministres du travail en septembre, contacter
Stefano.Scarpetta@oecd.org ou
Paul.Swaim@oecd.org.
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John Sweeney (à gauche) au cours d'une manifestation

L'OCDE à l'épreuve
John Sweeney, Président de l'AFL-CIO*

Si elle veut effectivement

aider les pays à sortir de
la crise, l'OCDE doit relire

sa propre histoire en tant
qu'organisation et en tirer
les bonnes leçons pour
l'avenir.

Aujourd'hui, alors que les ministres des
pays de l'OCDE se réunissent et
discutent au Forum de l'OCDE des

moyens de parvenir à « une économie
mondiale plus forte, plus saine et plus juste »,
nous sommes confrontés à la crise économique

la plus grave depuis la Grande Dépression.

Sortir de cette crise, remédier aux

déséquilibres économiques sous-jacents qui
l'ont provoquée, et réformer la structure de la
gouvernance mondiale sont les défis les plus
considérables auxquels les gouvernements se

trouvent confrontés depuis la Seconde Guerre
mondiale.

Il y a 60 ans, lors de la création de la
Commission syndicale consultative (TUAC) via
le Programme de rétablissement européen, le

monde émergeait d'une longue nuit, celle de la
dépression mondiale et de la guerre. Les nations
industrialisées mettaient en place les structures
de l'économie mondiale d'après-guerre : le plan
Marshall destiné à reconstruire les économies, la

création des Nations unies et des institutions de

Bretton Woods.

Au sortir de la Grande Dépression et de
la Seconde Guerre mondiale, ces fondateurs
souhaitaient instaurer un ordre mondial

permettant aux nations de se développer
et à leurs habitants de prospérer. Les
gouvernements établirent un système
monétaire commun tout en se ménageant des

marges de man pour stimuler la
croissance ; ils limitèrent la spéculation tout en
encourageant l'investissement ; ils favorisèrent
une croissance rapide, le plein emploi, la
protection sociale et les institutions de
régulation du marché du travail pour que la
hausse des salaires suive celle de la productivité.

Le système ainsi créé était loin d'être parfait.
Il ne tenait pas compte d'une bonne partie
du monde. Mais dans le monde industrialisé,

nous avons bénéficié d'un quart de siècle
de croissance et de développement rapides.
Et, grâce au plein emploi et à des syndicats
puissants, nous avons édifié les classes

moyennes dynamiques qui sont l'assise de nos
démocraties.

Les politiques menées aux niveaux national
et international suivaient un consensus

keynésien visant à concilier la liberté des
marchés, l'efficacité de la régulation publique,
le plein emploi, une protection sociale solide
et des syndicats puissants.

Mais face à la stagflation des années 1970,
le consensus keynésien a cédé et a été
remplacé par des politiques néolibérales qui
accordaient une confiance excessive au libre

marché, atténuaient à tous les niveaux le rôle

de régulation des gouvernements, réduisaient
la protection sociale et affaiblissaient les
syndicats au nom de la « flexibilité » du
marché du travail.

Le TUAC a par conséquent consacré, depuis
le début des années 1980, une bonne partie
de ses efforts à s'opposer à des politiques
publiques qui ralentissaient la croissance
économique, généraient de graves déséquilibres
de change, privilégiaient l'innovation financière
sur la régulation efficace, affaiblissaient la
protection sociale et les syndicats et aggravaient
les inégalités au sein des pays et entre eux.

Alors que l'OCDE réunit ses membres dans
un contexte de crise économique mondiale,
nous sommes peut-être au début d'une nouvelle
ère. En 1948, les États industrialisés avaient dû
créer de nouvelles institutions pour relancer
l'investissement et les échanges. En 2008, un
nombre grandissant d'États doivent trouver les
moyens de sortir d'une profonde récession
mondiale, d'inventer une nouvelle régulation
des marchés mondiaux de capitaux et d'instituer
un système de gouvernance plus efficace dans
une économie toujours plus mondialisée.

Nous ne pouvons pas revenir à une

interprétation étroite des politiques
keynésiennes, conçues dans un contexte
beaucoup plus simple, mais nous ne pouvons
pas non plus tolérer l'absence de gestion
efficace de l'économie mondiale et les excès

des marchés libres. Nous devons tracer une

nouvelle voie pour affronter les défis de
l'économie mondiale du XXIème siècle.

De même que les fondateurs des institutions
économiques d'après-guerre avaient dû
comprendre les causes de la Grande
Dépression et de la Seconde Guerre mondiale
pour y remédier, nous devons comprendre les
causes profondes de la crise économique et
financière mondiale actuelle afin d'y remédier.
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Travail

Léclatement de la bulle immobilière aux

États-Unis a déclenché une crise mondiale du

crédit et ces deux phénomènes ont entraîné
l'économie mondiale dans une récession d'une

gravité et d'une durée inconnues. Pour la
première fois depuis la Seconde Guerre
mondiale, la croissance est devenue négative
dans l'ensemble du monde développé.

Aux États-Unis comme dans tous les pays,
ce sont les travailleurs qui sont les véritables
victimes de cette crise. Us perdent leur emploi,
leur logement, leur retraite et leur épargne.

Les prix de l'immobilier chutent actuellement
de 20 % par an. Un emprunteur sur dix ne
peut pas rembourser son prêt ou fait l'objet
d'une procédure de saisie et un sur cinq doit
rembourser des montants supérieurs à la valeur
de son logement. Des millions d'Américains
perdent leur logement et des billions de dollars
d'actifs immobiliers se sont évaporés.

Notre marché du crédit est asphyxié par
des actifs financiers toxiques, nos grandes
entreprises financières s'effondrent et les
marchés d'actions ont perdu plus de 40 % de
leur valeur, malmenant l'épargne des
travailleurs et menaçant nos retraites.

Eemploi continue à se contracter
rapidement, au rythme de plusieurs milliers
de destructions chaque mois.

De plus, la combinaison des trois éléments
de cette crise - l'immobilier, le crédit et

l'emploi - enclenche une dynamique
particulièrement dangereuse et destructrice.
Lorsque les travailleurs perdent leur emploi, ils
ne peuvent plus rembourser leurs emprunts et
perdent leur logement. Lorsque les prix de
l'immobilier chutent, les marchés du crédit se

tendent. Et lorsque les marchés du crédit se
tendent, l'économie ralentit davantage et
davantage de travailleurs perdent leur emploi.

Et comme nous le savons tous, la crise,

partie des États-Unis, se propage au monde
entier, et les pays les plus tributaires des
exportations sont les plus touchés.

La profondeur et la longueur de la récession
et la probabilité de voir apparaître une spirale
déflationniste encore plus grave dépendront de
la rapidité, de la vigueur et de la justesse des
interventions publiques, tant au niveau national
que mondial. Certes, les gouvernements ont
réagi, et il est intéressant d'observer qu'aux
États-Unis, où le vaste plan de relance du
gouvernement Obama a été mis en âuvre plus

rapidement qu'ailleurs, la chute du PIB devrait
être inférieure à celle attendue en Europe. Mais
cela ne suffit pas.

La crise marque aussi la fin d'une idéologie.
Pendant 35 ans, les gouvernements ont idolâtré
les valeurs néolibérales - déréglementation
financière, politiques monétaristes, austérité
budgétaire et flexibilité du marché du travail.
Les entreprises étaient déchargées de toute
responsabilité, tandis que l'innovation

Nous devrions le dire haut et

fort : les chantres des politiques
néolibérales ont eu tort

financière et la spéculation ont provoqué
l'apparition de « bulles » aussi dangereuses
qu'éphémères. Les élites financières ont été
renforcées au détriment des syndicats et des
parlements.

Nous devrions le dire haut et fort : les

chantres des politiques néolibérales ont eu tort.
La dérégulation, disaient-ils, risque certes de
générer plus d'instabilité, voire des crises
occasionnelles pour punir les excès. Mais ces
crises, promettaient-ils, seront un bien faible

prix à payer comparé aux bienfaits de la
croissance et de la prospérité que la liberté des
flux de capitaux et l'innovation financière
offriront.

Ces promesses néolibérales étaient

mensongères. La crise mondiale appelle à revoir
radicalement les politiques néolibérales et leurs
fondements économiques.

Durant les discussions de ces 30 dernières

années, le TUAC a eu raison de mettre en garde
contre les dangers de la dérégulation financière
et de la spéculation, contre la folie qui consistait
à sacrifier le plein emploi à la lutte contre
l'inflation, contre le risque d'une hausse des
inégalités si l'on affaiblissait la protection sociale
et les syndicats. Nous avons également réclamé
une gouvernance économique mondiale efficace.

Nous devons imaginer de nouvelles solutions
pour remédier aux maux d'une économie
mondiale en mutation rapide. Mais les
principes de la réforme sont clairs et la

Déclaration syndicale internationale, rédigée
par les groupes de travail du TUAC pour les
récentes réunions du G20 de Washington et
Londres, demande aux gouvernements d'agir
de toute urgence face à la crise et montre la
voie à suivre.

Nous avons engagé ce processus lors de la
rencontre des dirigeants syndicaux du G20 à
Washington et Londres, et nous le

poursuivrons avec le G20 à Pittsburgh en
septembre.

Reste la question du rôle de l'OCDE : elle
doit aider à réagir à la crise et à aller vers une
gouvernance économique mondiale plus
efficace.

LOCDE est bien placée pour jouer un rôle
majeur dans ce processus, voire en être l'un des
chefs de file. Elle représente en effet un large
éventail de grands pays industrialisés
et constitue un maillon essentiel de la

gouvernance mondiale, à condition que les
pays tirent des enseignements de leurs
expériences réciproques et agissent de concert.
Et l'OCDE, contrairement au G7 ou au G20,

possède un secrétariat permanent doté de
solides moyens d'analyse pour traiter des
nouvelles questions complexes soulevées par la
gouvernance mondiale.

Pour jouer pleinement son rôle dans la
future gouvernance économique mondiale,
l'OCDE doit dépasser les politiques néolibérales
qu'elle a préconisées jusqu'ici, certes
intellectuellement confortables mais dont

l'échec est patent. Elle doit adopter une
approche plus pragmatique, fondée sur les faits,
des questions désormais urgentes d'efficacité de
la gouvernance économique mondiale. LOCDE
doit prendre l'initiative de la formulation d'un

nouveau paradigme de politique économique.

Le TUAC a été créé il y a 60 ans et l'OCDE,
sous sa forme actuelle, célébrera son 50ème

anniversaire l'an prochain. Cela doit être
l'occasion de renouveler notre réflexion. Je

m'engage solennellement à ce que l'AFL-CIO
unisse ses efforts à ceux des autres mouvements

syndicaux des pays de l'OCDE, et au-delà, pour
définir et appuyer les mesures urgentes que les
gouvernements doivent prendre contre la crise,
pour rétablir l'équilibre entre la politique et les
marchés, re-réglementer les marchés mondiaux
de capitaux et construire des institutions plus
efficaces de gouvernance économique mondiale
au XXIème siècle.

"American Federation of Labor-Congress of Industrial
Organizations (Federation américaine des
organisations de syndicats industriels)

John Sweeney, « Les travailleurs comptent »,
LObservateur de l'OCDE n" 255, mai 2006

Consulter le site de la Commission syndicale
consultative auprès de l'OCDE surwww.tuac.org

Voir également www.aflcio.org
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Le Chili à

l'OCDE

Michelle Bachelet

Présidente du Chili

Lorsque j'ai été élue à la

présidence de mon pays, l'un
de mes principaux objectifs

était de voir le Chili accepté comme
membre à part entière de l'Organisation de
coopération et de développement
économiques.

L'intégration internationale est l'un des
fondements de la politique extérieure de la
coalition gouvernementale au pouvoir au
Chili - la Concertaciôn - depuis son élection
en 1990, au moment du rétablissement de

la démocratie. Son engagement en faveur de
l'intégration internationale était l'une des
raisons de solliciter l'admission du Chili à

l'OCDE.

Mais ce n'était pas la seule.

Notre désir de faire partie de l'OCDE
tient aussi à l'identité des pays qui
constituent l'Organisation - des pays qui
partagent les mêmes valeurs, attachés à la

démocratie et déterminés à promouvoir
la croissance économique et les échanges,
à promouvoir la création d'emplois
et l'amélioration des niveaux de vie,

à favoriser l'égalité sociale et le
développement durable, à préserver la
stabilité financière et à faire prévaloir la
transparence. (...)

Nous sommes également convaincus que
la pleine adhésion à l'OCDE aura des
avantages sans équivalent non seulement
pour la position de notre pays dans le
monde mais aussi, chez nous, pour nos
concitoyens. (...)

Dans le cadre du processus d'adhésion du
Chili à l'OCDE, il nous a fallu examiner

longuement et attentivement nos lois, nos
politiques publiques et nos procédures - et
même nos statistiques - et, dans certains

cas, il a fallu les améliorer pour qu'elles
satisfassent aux exigences internationales les
plus hautes.

Même avant d'être invité par l'OCDE à
solliciter l'adhésion, en 2007, le Chili avait

adopté les recommandations et lignes
directrices de l'OCDE dans le cadre de son

processus de modernisation de l'État. (...)

Nous sommes convaincus que le Chili

peut apporter à cette Organisation dans
bien des domaines, grâce à nos progrès et à
nos réalisations dans des sphères
importantes de la vie économique et
sociale. Je citerai notre politique budgétaire
et notre système de réglementation et de
supervision financière.

Lors des crises précédentes, les pays
émergents se sont trouvés aux prises avec
des déficits budgétaires, des dettes
publiques élevées et des déséquilibres de
change. Le Chili a traité ces problèmes. Il a
mis ses finances en ordre et, grâce à la
prudence budgétaire, il a réduit son
endettement. Et le résultat aujourd'hui, c'est
une économie qui est beaucoup moins
vulnérable. (...)

Cinvitation de l'OCDE en direction du

Chili, de l'Estonie, de la Slovénie, d'Israël et

de la Russie d'engager des négociations
d'adhésion reflète le désir de votre

Organisation d'aligner sa composition sur
les nouvelles réalités mondiales et, ainsi, de

contribuer au développement des pays non
membres comme des pays membres. (...)

Vous avez souligné expressément la
nécessité de forger des liens plus étroits
avec des économies émergentes
d'importance et d'influence croissante
comme le Brésil, la Chine, l'Inde,

l'Indonésie et l'Afrique du Sud, au travers

de votre stratégie d'engagement renforcé.
(...)

Mais, de même que l'OCDE n'est pas
l'OCDE que nous connaissions au début des

années 1990, le Chili n'est pas le pays que
vous connaissiez alors, à un moment où la

démocratie venait juste d'être rétablie.

Aujourd'hui, le Chili est une démocratie
affermie et une économie à revenu

intermédiaire. Nous appuyant sur ces
réussites, notre objectif aujourd'hui en tant
que pays est d'asseoir notre développement
en l'espace d'une génération. (...)

Le Chili a peu à peu accompli les différentes
étapes de sa feuille de route, remplissant
chacune des exigences. Notre Congrès
examine actuellement des projets de loi visant
à adapter notre législation en matière
d'échange de renseignements bancaires et de
responsabilité légale des entreprises en cas de
corruption, de financement du terrorisme et
de blanchiment d'argent.

Autrement dit, le Chili approche du but
au terme d'un long processus durant lequel
nous avons su améliorer et moderniser nos

institutions et nos normes.

C'est pourquoi je souhaitais avoir
cette occasion de vous rencontrer

personnellement. Pour souligner la
détermination de mon pays à toucher la
ligne d'arrivée et - assez rapidement je
l'espère - à faire partie de cette communauté
de démocraties et de pratiques exemplaires.
Parce que c'est, en fin de compte, ce qui
conduit au développement. »

Extraits du discours de la Présidente du Chili

Michelle Bachelet devant le Conseil de l'OCDE à

Paris, le 28 mai 2009. Pour le texte intégral, voir
www.observateurocde.org. Voir la vidéo du
disours sur www.oecd.org/chili
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La force du langage
VOCDE et la francophonie

Philippe Marland, Ambassadeur, Représentant permanent de la France à l'OCDE

De tous les liens que les hommes nouent dans la cité, le lien
de la langue est l'un des plus forts. Car une langue n'est pas
seulement un moyen de communication : c'est l'expression

d'une certaine vision du monde, l'incarnation d'un imaginaire, une

manière particulière de mettre en adéquation les « mots » et les
« choses ». (...)

Mais l'usage du français n'est pas seulement une chance pour
ceux qui l'utilisent quotidiennement, c'est aussi, me semble-t-il, une
richesse pour l'Organisation toute entière. Car le multilinguisme
n'est pas seulement le corollaire du multilatéralisme, c'est aussi
l'une de ses meilleures garanties.

Comme le disait Goethe, « celui qui ne connaît pas les langues
étrangères ne connaît rien de sa propre langue ». On ne peut bien
penser dans une langue que si l'on sait qu'il y en a d'autres, qui
reflètent la réalité d'une manière différente. La présence de deux
langues de travail est donc l'incarnation même de ce dialogue des
nations qui constitue le crur de notre projet. (...)

Selon l'étude d'un chercheur en linguistique, il apparaîtrait que,
parmi les milliers de langues aujourd'hui parlées dans le monde,
seuls 300 mots auraient exactement le même sens dans toutes les

langues : « je, tu ; un deux, trois ; grand, petit ; soleil, lune,
étoile,. . . » Ces mots représenteraient, selon l'expression d'Abdou
Diouf, « le plus petit dénominateur commun de l'humanité. » Ceci
révèle a contrario, que tous les autres mots n'ont donc jamais de
traduction parfaite, qu'il n'est jamais possible, en les transcrivant
dans une autre langue, d'épuiser la totalité de leur sens. On mesure
ainsi la difficulté de la tâche des interprètes et des traducteurs, et
l'importance de leur travail dans le fonctionnement quotidien de
notre organisation.

Lusage du français dans l'enceinte de l'OCDE est, me semble-t-il,
un symbole essentiel pour le rayonnement de notre organisation
dans la mondialisation. C'est en effet un double symbole, de
diversité et d'ouverture.

C'est d'abord un symbole de notre diversité interne. Nos États
membres sont bien sûr tous profondément attachés aux mêmes
valeurs, qui sont au c'ur même de notre organisation : la
démocratie, l'économie de marché, le progrès économique et social.
Mais cette communauté de valeurs ne signifie pas et ne doit pas
signifier uniformité. « Si tu diffères de moi, loin de me léser, tu
m'enrichis » disait Saint-Exupéry. Sans doute cette phrase prend-
elle une résonance toute particulière lorsqu'on l'applique à notre
Organisation. Parfois accusée de ne représenter que les riches, ou

les puissants, elle doit au contraire prouver sans relâche sa diversité
et son ouverture. Et l'usage du français en son sein représente une
contribution appréciable à cet effort.

Lusage du français est aussi, parallèlement, symbole de notre
ouverture sur le reste du monde. La francophonie, que Maurice
Druon définissait comme l'« ensemble de ceux qui ont le français
en partage » inclut en effet aujourd'hui 175 millions de personnes,

Nos langues de travail sont l'incarnation du dialogue

dont une partie importante vit en Afrique ou en Asie. Le français
est, avec l'anglais, la seule langue parlée sur les cinq continents. Et
je rappelle que l'Organisation internationale de la Francophonie
rassemble désormais 70 États et gouvernements.

Le français est très souvent la langue de l'éducation et de
l'enseignement supérieur dans de nombreux pays en
développement. La traduction de toutes les publications de l'OCDE
en langue française est donc la garantie d'un accès plus large à ses
travaux, en particulier dans les pays du Sud. C'est donc aussi une
manière de renforcer cette ouverture que nous souhaitons vers les
pays émergents.

Je voudrais souligner que l'OCDE est aujourd'hui confrontée à des
défis majeurs, et se trouve sans doute à un moment essentiel de son
histoire. Face à la crise, elle doit plus que jamais affirmer son rôle et
trouver toute sa place dans la nouvelle architecture d'une
gouvernance mondiale qui se cherche. Elle dispose pour cela d'atouts
importants, notamment la communauté de valeurs que partagent ses
membres, ses méthodes qui ont fait leurs preuves, et son expertise
internationalement reconnue. Mais sans doute le bilinguisme de
l'organisation est-il aussi à mettre au nombre de ses atouts. Car les
défis de la nouvelle gouvernance sont liés au rééquilibrage des forces
économiques, mais aussi à une meilleure prise en compte de la
diversité culturelle. Face à un monde de plus en plus multipolaire, le
défi de demain sera sans doute de concilier diversité et unité,

identités culturelles et construction d'un universel. La préservation du

multilinguisme au sein des grandes enceintes internationales s'inscrit
dans cette ambition, et permet d'y contribuer. Sur ce terrain aussi,
l'OCDE se doit de donner l'exemple. (...)

Extraits d'un discours de Philippe Marland prononcé à l'OCDE le 18 mars à
l'occasion de la Journée internationale de la Francophonie 2009. La version

complète du discours est disponible sur www.observateurocde.org
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Pour une liste complète des discours et allocutions en français, anglais et
autres langues, voir www.oecd.org/discours.

Les réformes structurelles en France

4 juin 2009

Discours prononcé lors d'une conférence de
presse conjointe avec Christine Lagarde,
ministre de l'Économie, de l'Industrie et de

l'Emploi de la France, Centre de
conférences de l'OCDE, Paris, France

The OECD's effort to help build a stronger,
cleaner and fairer global economy

2 juin 2009

Remarques prononcées au United States
Council for International Business,

Washington DC, États-Unis

The crisis and its impact on cross border
investment

2 juin 2009

Remarques prononcées lors d'un repas
organisé par le United States Council for
International Business, Washington DC,
États-Unis

The OECD's evolving role in shaping
international tax policy

1er juin 2009

Remarques introductives lors de la
conférence du Conseil international des

Affaires des États-Unis, Washington DC,
États-Unis

Perspectives concernant le financement
novateur dans le nouvel environnement

économique mondial

28 mai 2009

Exposé liminaire lors de la sixième réunion

plénière du Groupe pilote sur les
contributions de solidarité en faveur du

développement, Centre de conférences de
l'OCDE, Paris, France

The role of ODA in the area of climate

change

28 mai 2009

Remarques introductives à la réunion à
haut niveau du CAD, Centre de

conférences de l'OCDE, Paris, France

Visite de la Présidente du Chili

28 mai 2009

Remarques à l'intention de la Présidente
du Chili, Michelle Bachelet, lors d'une

session spéciale du Conseil, Centre de
conférences de l'OCDE, Paris, France

The potential of ICTs to combat climate
change and improve environmental
performance

27-28 mai 2009

Allocation de bienvenue et d'ouverture à la

conférence à haut niveau sur les TIC,

l'environnement et le changement
climatique, Helsingor, Danemark

Responding to the global economic crisis -
OECD's role in promoting open markets
and job creation

21 mai 2009

Remarques prononcées lors de la table

ronde du CCEI 2009, Lisbonne, Portugal

Financial education

20 mai 2009

Remarques d'ouverture au symposium sur
l'éducation financière de l'OCDE et de

l'IEFP, Centre de conférences de l'OCDE,
Paris, France

Des emplois pour les jeunes - France

20 mai 2009

Présentation du rapport sur l'emploi des
jeunes en France, Centre de conférences
de l'OCDE, Paris, France

Financial education

19 mai 2009

Remarques d'ouverture à la troisième
réunion du Réseau international pour
l'éducation financière, Centre de

conférences de l'OCDE, Paris, France

La « Norme mondiale » du XXIÈme

siècle

12 mai 2009

Remarques prononcées à Rome, Italie

Réunion de haut niveau OCDE-FAO

6 mai 2009

Remarques prononcées lors de la
conférence de presse suivant la réunion,
Centre de conférences de l'OCDE, Paris,
France

Building a cleaner world economy

4 mai 2009

Remarques d'ouverture au Forum

mondial sur la gouvernance publique,
Centre de conférences de l'OCDE, Paris,
France

Améliorer l'équité fiscale et aider le
monde en développement

29 avril 2009

Article d'Angel Gurria, Secrétaire général
de l'OCDE

Déclaration au Comité du

développement de la Banque mondiale et
du FMI

26 avril 2009

Washington DC, États-Unis

Déclaration au Comité monétaire et

financier international

25 avril 2009

Déclaration prononcée à l'occasion des
réunions du printemps 2009,
Washington DC, États-Unis
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Calendrier

Programme des conférences
Veuillez noter que la plupart des réunions ne sont pas ouvertes au public mais sont mentionnées pour
information. Sauf indication contraire, toutes les réunions se tiennent à Paris. Ce document est mis à jour
chaque semaine sur le site Internet de l'OCDE : www.oecd.org/media/enbref.

JUIN -Temps forts

9 Commerce et changement
climatique, forum mondial de
l'OCDE sur le commerce, organisé par
la direction des Échanges et de
l'Agriculture.

15 La responsabilité des entreprises,

conférence organisée par la direction
des Affaires financières et des

Entreprises, et la direction de la
Science, de la Technologie et de
l'Industrie.

20 Publication de Des emplois pour les
jeunes : États-Unis.

23-24 Semaine de l'OCDE : Forum 2009 -

« De la crise à la reprise : Pour une

économie plus forte, plus saine,
plus juste » ; publication des
Perspectives économiques n°85 ;
Réunion au niveau ministériel du

Conseil de l'OCDE, sous la

présidence du Premier ministre
corréen Han Seung-soo.

29-30 Forum à haut niveau sur les

migrations, avec le lancement de la
publication Perspectives des

migrations internationales, organisé
par la direction de l'Emploi, du Travail
et des Affaires sociales.

29-30 Higher Education at a Time of
Crisis: Challenges and Opportunities,
conférence organisée par la direction

de l'Éducation et la Copenhagen
Business School. Copenhague,
Danemark.

29-30 Perspectives agricoles : Préparer
l'avenir, forum mondial sur

l'agriculture, organisé par la direction
des Échanges et de l'Agriculture.

JUILLET

8-10 Sommet du G8 2009. LAquila,
Italie.

15-16 Innovative Approaches to Turn
Statistics into Knowledge,
séminaire organisé par la direction
des Statistiques de l'OCDE et le US
Census Bureau. Washington DC,
États-Unis.

15-17 Potential Environmental Benefits

of Nanotechnology, conférence
organisée par la direction de
l'Environnement et la direction de la

Science, de la Technologie et de
l'Industrie. Prague, République
tchèque.

AOUT

19-21 Financial Stability and
Macroeconomic Policy,
symposium de Jackson Hole sur la
politique économique, organisé par
la Banque de la Réserve fédérale de

Kansas City, avec la participation du
Secrétaire général. Jackson Hole,
États-Unis.

SEPTEMBRE

8 Publication de Regards sur
l'éducation, les indicateurs de

l'OCDE.

18 Climate Change and Economies,
conférence à haut niveau organisé
par la direction des Affaires
économiques et la direction de
l'Environnement .

21-22 Tax Treaties and Transfer Pricing,
forum mondial organisé par le
Centre de l'OCDE de Politique et
d'Administration fiscales.

28-29 Réunion des ministres de l'emploi et
publication des Perspectives de
l'emploi de l'OCDE 2009, par la
direction de l'Emploi, duTtravail et
des Affaires sociales.

OCTOBRE

6-7

14

Réunions annuelles du groupe de la
Banque mondiale et du Fonds
monétaire international. Participation
du Secrétaire général. Istanbul,
Turquie.

Réunion au niveau ministériel de

l'Agence internationale de l'énergie.

rankie.org iivstiK
Ah désolé ! Ils m'ont

fait jurer de ne rien
dire...
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Se mettre vraiment

au vert

Faire respecter les normes environnementales .
tendances et bonnes pratiques

Malgré les progrès réels des politiques et des
législations vertes, les pays de l'OCDE auront du mal
à tenir leurs grands engagements et objectifs

environnementaux. Plusieurs raisons expliquent cet écart entre les
intentions et les faits. Le respect des exigences environnementales
est rarement - sinon jamais - absolu. Fixer le degré d'exigence
souhaitable peut être difficile, et en déceler les manquements, puis
les sanctionner, s'avérer complexe et coûteux. De plus, les institutions
qui veillent au respect des réglementations environnementales
doivent être indépendantes et capables de résister aux pressions
politiques et à la corruption.

Faire respecter les normes environnementales : tendances et
bonnes pratiques compare les systèmes de respect des règles
environnementales dans huit pays de traditions juridique,
institutionnelle et culturelle variées : la Chine, la Finlande, la

France, les États-Unis, le Japon, les Pays-Bas, la Russie et le

Royaume-Uni. Létude montre que si les
méthodes employées pour faire respecter les

règles varient beaucoup selon les cultures
nationales, les pays étudiés rencontrent

néanmoins souvent les mêmes problèmes.

Certaines tendances émergent. Les gouvernements
promeuvent plus énergiquement le respect des

normes environnementales, notamment en ciblant les

PME. Ils sont également plus nombreux à chercher des
réponses plus proportionnées aux infractions. Par

exemple, pour les violations légères, certains pays
préfèrent les procédures administratives aux sanctions judiciaires.
Dans les pays à forte culture de consensus, comme la Finlande ou le
Japon, un avertissement suffit souvent à assurer le respect des normes ;
les sanctions y sont rares, en particulier les sanctions judiciaires.

Létude recommande d'être plus attentif à la corrélation entre le
choix et la conception des politiques environnementales d'une part,
et l'application effective de ces politiques d'autre part. Cela pourrait
permettre d'améliorer la conception des politiques en amont. Le
rapport suggère aussi de déterminer à l'avance les ressources

humaines et financières minimum nécessaires pour appliquer
pleinement les législations environnementales. Cela permettrait aux
gouvernements et aux entreprises d'économiser des ressources.

ISBN 9789264059870

Marchés publics
intègres
Principes de l'OCDE pour renforcer l'intégrité dans les
marchés publics

Ordinateurs, restauration, routes... Les

gouvernements et les entreprises publiques
achètent un large éventail de biens et de services. Saviez-

vous que les marchés publics représentent entre 10 et 15 % du PIB
mondial, soit près de 4 billions de dollars par an ? Mais ces
marchés sont aussi un terrain propice à la fraude et à la corruption,
qui font gonfler leur montant total de 10 à 20 %. Autrement dit, à
travers le monde, les contribuables financent involontairement des

pratiques de corruption à hauteur d'environ 400 milliards de
dollars par an.

Les Principes de l'OCDE pour renforcer l'intégrité dans les marchés
publics sont un outil novateur qui favorise la bonne gouvernance
tout au long du processus de passation de marchés publics, de
l'évaluation des besoins au paiement, en passant par l'attribution

des marchés et l'administration du contrat.

Louvrage contient un guide d'application des
principes à chaque étape du processus de

passation, ainsi qu'un inventaire très complet des
types de fraude et de corruption liés aux marchés

publics. Des exemples montrent que la fraude est
présente même dans les pays où la législation est

ancienne et abondante et où les contrôles sont

stricts.

La corruption et le gaspillage des ressources
publiques peuvent être limités par les procédures qui

améliorent la transparence, la bonne gestion, la
responsabilité, les contrôles, et qui préviennent les pratiques
répréhensibles. C'est pourquoi le premier principe pour renforcer
l'intégrité dans les marchés publics enjoint aux gouvernements
d'assurer un degré de transparence adéquat pendant toute la durée
de la procédure. Un autre principe encourage les gouvernements à
inviter les membres de la société civile, les médias et le grand
public à examiner de près les marchés publics. Ces principes
pourraient aider les gouvernements à s'assurer qu'ils achètent au
mieux et pour le plus grand nombre.

ISBN 9789264055667 (version française à paraître)
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Nouvelles publications de I OCDE	
Maintenant disponibles via www.SourceOCDE.org

Eédition annuelle de

Panorama des statistiques de

l'OCDE 2009, consacrée

aux inégalités, présente
des indicateurs traitant

d'un très grand
nombre de domaines

comme l'économie,

la population, la mondialisation,
le marché du travail, la science et la

technologie, l'environnement, l'éducation, les

dépenses publiques et la qualité de la vie.
Chaque indicateur est présenté sur deux

pages, des définitions et commentaires

sur les tendances à long terme et la

comparabilité des données sur une page,

des tableaux et graphiques sur l'autre.

Cet ouvrage présente,

dans un format clair,

l'information sur

l'aide au développement

pour chaque continent,

accompagnée de
textes courts sur les

principaux aspects

de l'aide par région. H se

concentre également sur les efforts fournis
dans les domaines de l'eau, la santé et

l'éducation, en lien avec les objectifs du

Millénaire pour le développement. Inclut
Statlinks.

Ce rapport rassemble les
résultats clés de la

publication Regards sur
l'éducation 2008. Us

sont présentés dans

un format pratique,

étayé de tableaux et

de graphiques. Les

indicateurs sont présentés sur

deux pages : les définitions et les

évaluations sur une page et les tableaux et

graphiques sur l'autre.

ECONOMIE

Panorama des statistiques de l'OCDE 2009 :

économie, environnement et société

Un chapitre spécial est consacré aux inégalités.

À paraître, 348 pages, $50 £27 ¥5 200

www.SourceOCDE.org/9789264039353

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264039353

Études économiques de l'OCDE : zone euro

30-Jan-2009, 165 pages, $75 £40 ¥8 100

www.SourceOCDE.org/9789264048256

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264048256

Études économiques de l'OCDE : Estonie

À paraître, 151 pages, $75 £40 ¥8 100

www.SourceOCDE.org/9789264060012

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264060012

Études économiques de l'OCDE : France

13-mai-2009, 135 pages, $75 £40 ¥8 100

www.SourceOCDE.org/9789264054776

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264054776

Études économiques de l'OCDE :
Nouvelle-Zélande

À paraître, 166 pages, $75 £40 ¥8 100

www.SourceOCDE.org/9789264054752

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264054752

AFFAIRES REGIONALES / RURALES /

URBAINES

OECD Territorial Review of Chile

À paraître, 180 pages, $54 £34 ¥5 000

www.SourceOECD.org/9789264060746

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264060746

Disponible en anglais uniquement

OECD Rural Policy Reviews: China

18-mai-2009, 261 pages, $71 £39 ¥7 500

www.SourceOECD.org/9789264059566

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264059566

Disponible en anglais uniquement

The Changing Boundaries of Social Enterprises

Cette publication contient des recommandations à

l'attention des pouvoirs publics et des autorités

locales et présente un ensemble de bonnes pratiques

internationales inspirées des nouvelles législations
nationales.

9-fév-2009, 276 pages, $56 £31 ¥6 000

www.sourceOECD.org/9789264055261

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264055261

Disponible en anglais uniquement

AGRICULTURE

Politiques agricoles des économies émergentes
2009 : suivi et évaluation

ll-juin-2009, 204 pages, $56 £31 ¥6 000

www.SourceOCDE.org/9789264059290

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264059290

Réduction de la capacité de pêche : bonnes

pratiques en matière de plans de sortie de flotte

24-mar-2009, 139 pages, , $32 £17 ¥3 300

www.SourceOCDE.org/9789264040632

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264049130

DEVELOPPEMENT

Panorama de l'aide au développement 2008 :

statistiques par région

15-juin-2009, 164 pages, $32 £14 ¥2 800

www.SourceOCDE.org/9789264059672

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264059672

Version électronique uniquement

L'emploi informel dans les pays en

développement : une normalité indépassable ?

21-avr-2009, 174 pages, $32 £20 ¥3 000

www.SourceOCDE.org/9789264059252

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264059252

Réduire la violence armée, permettre le

développement

À paraître, 154 pages, $32 £20 ¥3 000

www.SourceOCDE.org/9789264060692

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264060692
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ECHANGES

Globalisation and Emerging Economies: Brazil,
Russia, India, Indonesia, China and South Africa

19-mar-2009, 457 pages, $85 £46 ¥9 000
www.SourceOECD.org/9789264044807

Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264044807

Disponible en anglais uniquement

EDUCATION

Regards sur l'éducation 2008 : panorama
À paraître, 110 pages, $34 £18 ¥3 600
www.SourceOCDE.org/9789264040632

Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264040632

L'éducation aujourd'hui : la perspective de
l'OCDE

l-juin-2009, 113 pages, $32 £20 ¥3 000

www.SourceOCDE.org/9789264059962

Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264059962

01, SANTÉ ET AFFAIRES SOCIALES

Panorama de la société 2009 : les indicateurs

sociaux de l'OCDE

22-mai-2009, 141 pages, $49 £27 ¥5 200

www.SourceOCDE.org/9789264056930

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264056930

ENERGIE

Cleaner Coal in China

29-avr-2009, 363 pages,
$155 £72 ¥13 900

www.SourceOECD.otg

Librairie en ligne :
wwwcecd.org<rxx)kshop?9789264048140
Disponible en anglais uniquement

Gadgets and Gigawatts: Policies for Energy
Efficient Electronics

15-mai-2009, 426 pages, $135 £85 ¥12 500

www.sourceOECD.org/9789264059535

Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264059535
Disponible en anglais uniquement

ENERGIE NUCLEAIRE

Considering Timescales in the Post-closure
Safety of Geological Disposal of Radioactive
Waste

24-mar-2009, 163 pages, $54 £34 ¥5 000

www.SourceOECD.org/9789264060586

Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264060586
Disponible en anglais uniquement

Questions stratégiques et politiques liées à la
transition des systèmes nucléaires

3-jum-2009, 96 pages, $54 £34 ¥5 000

www.SourceOCDE.org/9789264060661

Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264060661

ENVIRONNEMENT

Japan: Large-Scale Floods and Earthquakes

OECD Reviews of Risk Management Policies
9-mar-2009, 279 pages, $54 £34 ¥5 000

www.SourceOECD.org/9789264056398

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264056398

Disponible en anglais uniquement

FINANCE ET INVESTISSEMENT

Rapport annuel sur les Principes
directeurs de l'OCDE à l'intention

des entreprises multinationales
2008

À paraître, 330 pages,
$92 £50 ¥9 700

www.SourceOCDE.org/9789264019355

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264019355

OECD Investment Policy Perspectives 2008

16-jan-2009, 158 pages, $71 £39 ¥7 500

www.SourceOECD.org/9789264056831

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264056831

Disponible en anglais uniquement

FISCALITE

Les impôts sur les salaires 2008

À paraître, 550 pages, $162 £102 ¥15 000
www.SourceOCDE.org/9789264040250

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264040250

GOUVERNANCE

Panorama des régions de l'OCDE 2009

À paraître, 260 pages, $67 £42 ¥6 200
www.SourceOCDE.org/9789264056121

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264056121

Principes de l'OCDE pour renforcer l'intégrité
dans les marchés publics
À paraître, 156 pages, $32 £20 ¥3 000
www.SourceOCDE.org/9789264055667
Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264055667

10 % des régions de
l'OCDE assurent à elles

seules plus d'un tiers
de l'ensemble de

la production .

économique des pays
de l'OCDE. Ce

Panorama des régions

permet d'apprécier en un coup d'oeil

la compétitivité et les performances des

régions en s'appuyant sur des données

infranationales comparables, illustrées

par des graphiques et des cartes.

Les pays de l'OCDE

dominent toujours 5^5
l'économie mondiale,

mats leur part
dans le commerce

mondial est passée
de 73 % en 1992 à

64 % en 2005, et

certaines des plus puissantes

économies ne sont pas encore

membres de l'OCDE. Il s'agit surtout
des « BRIICS » : le Brésil, la Russie,

l'Inde, l'Indonésie, la Chine et

l'Afrique du Sud. Cette publication

analyse les principales composantes
d'échanges commerciaux des
BRIICS ».

Disponible en anglais uniquement

Les entreprises sociales
entrent dans une

nouvelle phase de

consolidation après
avoir relevé divers

défis au cours des

dix dernières années

dans leur effort pour stimuler

le développement local durable, aider

à créer de la richesse et des emplois
et combattre l'exclusion sociale.

Cette publication contient des
recommandations à l'attention des

pouvoirs publics et des autorités locales

et présente notamment un ensemble de

bonnes pratiques internationales

inspirées des nouvelles législations et

des instruments mis en place.

Disponible en anglais uniquement
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Les cyber-escrocs

profitent des outils

offerts par Internet

pour piéger les

utilisateurs peu
méfiants : ils leur

demandent de

fournir leurs

données personnelles, qui

sont ensuite employées pour des buts
illicites. D'où une méfiance face au

paiement et aux services bancaires en

ligne. Ce livre définit le vol d'identité
et analyse comment il est commis. Il
décrit les moyens et procédures

engagés contre les principaux types de
vol et d'usurpation d'identifiant, et

recommande des moyens efficaces

pour contrer ce type de délit à
l'échelle mondiale.

Disponible en anglais uniquement

La bioéconomie désigne
un ensemble d'activités

économiques liées à
l'invention, au

développement, à la

production et à
l'utilisation de

produits et de

procédés biologiques.
Ce livre décrit l'état actuel des

biotechnologies. En s'appuyant sur

l'étude quantitative des données, il
fait des estimations prospectives d'ici

à 2015 et propose des scénarios à
l'horizon 2030. Lutilisation de la

biotechnologie à des fins non

médicales pourrait ainsi assurer un

rendement plus rapide et plus
durable.

Leau est indispensable

au développement
humain et

économique, ainsi

qu'à la survie des

écosystèmes.

Cependant, des
milliards de

personnes n'ont pas accès
aux services d'eau et d'assainissement.

11 est de plus en plus urgent d'agir,
car les ressources en eau sont

soumises à une pression croissante

et font l'objet d'une concurrence

pouvant même déboucher sur des
conflits. Cet ouvrage examine les

grandes questions liées aux

ressources en eau : gouvernance,

insuffisance des investissements et

de la maintenance, besoin d'une

politique intégrée et d'éléments

tangibles pour étayer les orientations

des gouvernants.

De l'eau pour tous : perspectives de l'OCDE sur
la tarification et le financement

À paraître, 140 pages, $32 £20 ¥3 000
www.SourceOCDE.org/9789264059504

Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264059504

Infrastructures en eau et secteur privé : guide de

l'OCDE pour l'action publique
À paraître, 145 pages, $71 £39 ¥7 500
www.SourceOCDE.org/9789264060302

Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264060302

Chine : définir la frontière entre le

marché et l'État

À paraître, 356 pages,
$63 £35 ¥6 700

www.SourceOCDE.org/9789264059436

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264059436

SCIENCE ET TECHNOLOGIES DE

L'INFORMATION

La bioéconomie à l'horizon 2030 : quel

programme d'action ?
À paraître, 350 pages, $67 £42 ¥6 200
www.SourceOCDE.org/9789264056893

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264056893

Computer Viruses and Other Malicious Software:
A Threat to the Internet Economy

9-mar-2009, 248 pages, $71 £39 ¥7 500

www.SourceOECD.org/9789264056503

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264056503
Disponible en anglais uniquement

Online Identity Theft

31-mar-2009, 141 pages, $42 £23 ¥4 500
www.SourceOECD.org/9789264056589

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264056589

Disponible en anglais uniquement

TRANSPORT

Le coût et 1 efficacité des mesures visant à

réduire les émissions des véhicules

13-jan-2009, 202 pages, $92 £50 ¥9 700
www.SourceOCDE.org/9789282102145
Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789282102145

Terrorisme et transport international : pour une

politique de sécurité fondée sur le risque
18-mai-2009, 158 pages, $67 £42 ¥6 200

www.SourceOCDE.org/9789282102336
Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789282102336

LA BIBLIOTHÈQUE ÉLECTRONIQUE DE L'OCDE

Cet été, l'OCDE lancera la nouvelle bibliothèque

électronique qui remplacera SourceOCDE.

Cette nouvelle bibliothèque électronique, plus

rapide, disposera notamment d'une zone de

statistiques beaucoup plus riche, dont des tableaux

clés et la possibilité accrue de faire des recherche
de données. SourceOCDE et la bibliothèque

électronique fonctionneront en parallèle jusqu'à

l'automne, date à laquelle SourceOCDE sera

retiré définitivement. Les liens pour accéder

aux documents par SourceOCDE renverront

alors automatiquement à la bibliothèque

électronique.

A PARAI

Faire respecter les normes environnementales :

tendances et bonnes pratiques

Migration internationale

Le commerce international : libre, équitable et
ouvert ?

Panorama des pensions 2009 : les systèmes de
retraites dans les pays de l'OCDE

Disponible en anglais uniquement

Innovation in Firms: A Microeconomic Perspective

Model Tax Convention on Income and Capital:
Electronic Version 2008

DERNIERES SYNTHESES DE L'OCDE

Publications gratuites en ligne via
www.oecdorg/publications/syntheses

Études économiques : France, Nouvelle-
Zélande

Comprendre les dynamiques de l'Afrique en
temps de crise

Gestion axée sur les résultats en matière de

développement

Examens des politiques rurales : Chine

La mondialisation et les économies émergentes

Lemploi informel dans les pays en
développement : une normalité indépassable ?

Disponible en anglais uniquement

How Regions Grow
Keeping Markets Open at Times of Economic
Crisis
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Sélection sur la crise et l'après-crise

A la une

Perspectives
économiques
de l'OCDE

ill
I i

Perspectives économiques de l'OCDE,
Volume 2009 Numéro 1

Ce numéro des Perspectives économiques
annonce une reprise pour 2010 avec toute¬

fois des différences dans le temps et dans le
rythme selon les pays.
À paraître, 330 pages

$125 £67 ¥13 600

Financial Market Trends: Volume 2008

Issue 2

Analyse la crise financière du point de vue
des retraites. Il étudie l'assurance-dépôts ainsi
que l'expérience acquise lors des sauvetages
d'institutions pendant les crises précédentes.
9-mar-2009

Abonnement 2009 à « OECD Journal » :
$396, £200, ¥48 100

www.SourceOCDE.org/9789264054585

Librairie en ligne :

www.oecd.org/bookshop79789264054585

www.SourceOECD.org/19952864
Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop? 19952805
Disponible en anglais uniquement

Réformes économiques
2009 : objectif croissance
Cette édition conclut que les
gouvernants devraient
profiter de la crise actuelle
pour adopter des réformes

structurelles qui produiront des bénéfices
à long terme.
21-avr-2009, 224 pages

$90 £47 ¥9 700

www.SourceOCDE.org/9789264052796
Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264052796

Revue de l'OCDE sur la

coopération pour le
Hdéveloppement 2009

Traite les problèmes de
développement dans le
contexte de crise économique

et financière.

21-avr-2009, 275 pages
$122 £77 ¥11 300

www.SourceOCDE.org/9789264055063
Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264055063

Perspectives de l'OCDE sur
les pensions privées 2008

Suit l'évolution des régimes
de retraites et leurs

performances dans un

contexte international.

À paraître, 343 pages
$123 £62 ¥12 800

www.SourceOCDE.org/9789264044401
Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264044401

Coopération fiscale 2008 :
vers l'établissement de

règles du jeu équitables
La crise financière fait

ressortir la nécessité de

collecter tout impôt dû. Ce
rapport présente dans une série de
tableaux, pays par pays, des informations
portant sur les législations et accords
autorisant l'échange de renseignements à
des fins fiscales.

28-oct-2008, 253 pages
$92 £46 ¥9 600

www.SourceOCDE.org/9789264049628
Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264049628

|W
d'entreprise.
21-mai-2004, 77 pages

Principes de gouvernement
d'entreprise de l'OCDE
2004

Un outil de référence à

l'échelle internationale en

matière de gouvernement

$31 £18 ¥3 200

www.SourceOCDE.org/9789264015982
Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264015982

Le commerce international

libre, équitable et ouvert ?

Le guide du néophyte pour
comprendre l'impact du
commerce sur l'économie,

très utile en cette période de

LE COMMERCE

INTERNATIONAL

crise économique.

À paraître, 209 pages
$19 £10 ¥2 000

www.SourceOCDE.org/9789264060272
Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264060272

Le développement durable :
à la croisée de l'économie,
de la société et de

l'environnement

Examine minutieusement le

concept de développement
durable - sa signification, l'influence de la
mondialisation - et cherche comment le

mesurer et le promouvoir.
5-déc-2008, 164 pages

$19 £10 ¥2 000

www.SourceOCDE.org/9789264055766
Librairie en ligne :
www.oecd.org/bookshop79789264055766
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LIVRES

Revue

Génération chômage ?
Des emplois pour les jeunes : France

Si la France semble avoir un peu mieux

résisté à la crise que d'autres pays de
l'OCDE, la situation de l'emploi,

particulièrement celle des jeunes, n'incite
pas ceux-ci à l'optimisme. Moins de
30 % d'entre eux affirment être certains d'avoir un bon

travail à l'avenir, contre 60 % aux États-Unis et au Danemark.
Les chiffres tendent à leur donner raison : le taux de chômage

des 15-24 ans est passé de 19 % au quatrième trimestre 2007
à 21,2 % un an plus tard. Et la crise ne fait que renforcer les
difficultés auxquelles sont déjà confrontés les jeunes,
particulièrement les hommes qui occupent des emplois peu
qualifiés sensibles à la conjoncture, par exemple dans la
construction.

Des emplois pour les jeunes : France cherche à comprendre
comment se fait la transition de l'école à l'emploi, et présente

une analyse des principales barrières à l'emploi. 11 étudie par
exemple l'impact du travail pendant les études. Par rapport
aux autres jeunes de l'OCDE, les jeunes Français combinent
peu études et travail, et dans un cas sur deux, ce travail
ne peut être valorisé car il n'est pas en rapport avec leur

formation. Aussi, en 2008, environ

60 % des coûts de la vie étudiante étaient

pris en charge par les parents alors que ce
taux est inférieur à 30 % en Allemagne et

proche de 5 % aux Pays-Bas.

Eouvrage évalue la pertinence et l'efficacité
des dispositifs existants, et propose une série

de recommandations pour les gouvernements
et les partenaires sociaux, afin de faciliter

l'insertion des jeunes sur le marché du travail et
d'améliorer leurs perspectives de carrière. Une

véritable coordination de ces acteurs est ainsi

nécessaire pour assurer aux jeunes un bon départ dans la vie
active, notamment en rapprochant le système éducatif du
marché du travail, en aidant les jeunes en difficulté
à trouver un emploi ou à poursuivre une formation, et en
favorisant leur embauche par les entreprises.

Ces 30 dernières années, plus de 80 mesures différentes se
sont succédées en faveur de l'emploi des jeunes. En
sélectionnant les plus efficaces et en encourageant à les
mettre en ouvre sur la durée, cet ouvrage devrait contribuer

à éviter l'apparition d'une « génération perdue » en France.

ISBN 9789264061965

BON DE COMMANDE
Abonnez-vous à L'Observateur de l'OCDE Tarif spécial pour deux ans disponible sur www.observateurocde.org/abonnement.html

Q| Oui, je souhaite m'abonner à LObservateur 69
pour 6 exemplaires et le supplément LOCDE
en chiffres d'une valeur de

US$90

£47

q ¥9 700

Labonnement débutera avec le prochain numéro. La version
anglaise est envoyée automatiquement aux abonnés sauf
indication contraire.

Version anglaise ISSN 0029-7054
Version française ISSN 0304-3398

Commandez vos publicarions en ligne: www.ocdelibrairie.org, ou demandez les nouvelles publications qui vous intéressent dans cette section à l'une des adresses ci-dessous.

Où effectuer la livraison ?

Nom	 ^	

Organisation	Profession	 Téléphone	
Adresse	 Fax	

E-mail	

Code postal . Ville .

Règlement

Chèque/Mandat postal ci-joint (à l'ordre de l'OCDE)
Cane de crédit VTSA/MasterCard/American Express

TOTALÀ PAYER:	

N° de carte	 Date d'expiration .

Où envoyer votre commande

Signature .

Date ....

Pour les États-Unis

Turpin Distribution
The Bleachery
143 West Street, New Milford
Connecticut 06776 USA

Tel: (1) 800 456 6323
Fax: (1) 860 530 0039
Email:

oecdna@turpin-distribution.com
OCDE

Pour le reste du monde

Turpin Distribution Services Ltd.
Stratton Business Park

Pegasus Drive, Biggleswade
Bedfordshire SG18 8QB, UK
Tel: (44) 1767 604 960
Fax: (44) 1767 604 640
E-mail:

oecdrow@extenza-turpin.com
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BANQUE DE DONNÉES

L'OCDE en graphiques

Développement

trop lent
Il ne reste plus que six ans avant que les

objectifs du Millénaire pour le
développement (OMD) fixés par la

communauté internationale n'arrivent à

échéance. Or, selon plusieurs rapports,
aucun des pays d'Afrique subsaharienne
n'atteindra ces objectifs en 2015.

Certes, il y a moins de guerres civiles

sur le continent, et plusieurs pays africains
ont engagé des réformes pour favoriser la

croissance et fonctionner de manière plus
démocratique. Mais certains facteurs hors

de portée des gouvernements, comme
la hausse des prix alimentaires mondiaux,
le ralentissement de la croissance

économique, ainsi que le changement

climatique, entravent les efforts réalisés

pour atteindre les objectifs du Millénaire

en 2015. Près de la moitié des pays
africains sont considérés comme

au-dessous de la moyenne dans leurs
tentatives de réduction de l'extrême

pauvreté et de la faim (Objectif 1). Le
taux de mortalité infantile reste

Objectifs manques
Répartition des pays en fonction du statut des OMD

Au-dessus de la moyenne Proche de la moyenne Sous la moyenne

Objectif 1 : Réduire l'extrême pauvreté et la faim

Objectif 2 : Assurer l'éducation primaire pour tous

Objectif 3 : Promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

Objectif 4 : Réduire la mortalité infantile

Objectif 5 : Améliorer la santé maternelle

Objectif 6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies

Objectif 7 : Préserver l'environnement

Source : www.africaneconomicoutlook.org/fr

inacceptablement élevé dans la plupart des
pays du continent (Objectif 4).

Et le scénario ne s'annonce guère plus
brillant à court terme. Après une décennie
de croissance à plus de 5 %, le continent
ne devrait connaître que 2,8 % de
croissance en 2009, moins de la moitié

des 5,7 % espérés avant la crise. Ce

ralentissement se traduit par un retour à la

pauvreté de nombreuses personnes. Mais ce

glissement peut être ralenti, et même évité,

si les pays développés respectent leurs

engagements en matière d'aide. En 2008,

l'aide publique au développement totale
nette des pays membres du CAD de l'OCDE
a augmenté de 10,2 % en termes réels,

atteignant 119,8 milliards de dollars - un

record que les gouvernements, même

touchés par la crise, devraient tout faire

pour battre en 2009.

Pour plus d'informations sur les objectifs
du Millénaire, voir www.oecd.org/cad/omd.
Les Perspectives économiques en Afrique 2009

sont disponibles sur www.oecd.org/librairie

Signes avant-
coureurs ?
La productivité avait commencé à

chuter dans les pays de l'OCDE

quelques années avant l'éclatement de

la crise financière. Selon des statistiques

récentes de l'OCDE, ce recul révèle plusieurs
choses. Premièrement, la croissance de la

productivité du travail a fortement ralenti
depuis 2004 aux États-Unis ; elle est
inférieure à celle de l'Europe depuis 2006.
Deuxièmement, certains secteurs au cnur de

la crise, comme le bâtiment, ont montré des

signes d'épuisement même au plus fort de la
flambée de l'immobilier, en 2005. La

croissance de la productivité du travail

ralentit depuis 2002 ; dans le secteur du
bâtiment, elle est passée de - 4 % en 2005 à
-10 % en 2006 et à -12 % en 2007. En fait,

la productivité accusait déjà un recul très
marqué en plein cmur de la bulle.

Productivité déclinante

Variation de la productivité du travail dans la zone euro, aux États-Unis et au Japon

%

4

3,5
3

2,5
2

1.5
1

0,5
0

-0,5
-1

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Zone euro	 Japon	 États-Unis	

Source : Base de données de l'OCDE sur la productivité, système OCDE d'indicateurs du coût unitaire de la main-d'oeuvre

Par comparaison, la productivité

dans la zone euro a également diminué

après 2006, et la productivité du travail

dans le bâtiment a enregistré une
légère baisse de 0,5 % après avoir été

quasiment nulle en 2006, tandis que la

productivité totale dans LUE progressait
de 1 %.

Cette tendance à la baisse, commune à

l'ensemble des pays de l'OCDE, touche
aussi l'innovation, comme l'indique la

productivité multifactorielle, qui mesure les
interactions entre travail, technologie et
savoir-faire. La chute observée indique un
recul de l'innovation, mouvement contraire

aux conditions d'une reprise durable.
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Indicateurs

Variation (%) par rapport à : Nivi

période
précédente

année

précédente
valeur

courante

même période
année précédente

Allemagne Produit intérieur brut
Indicateur avancé

T1 09

avr.09

avr.09

-3,8

0,1

0,0

-6,9

-13,4

0,7

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T1 09

avr.09

21,73

7,70

69,82

7,40

Australie Produit intérieur brut

Indicateur avancé

^^^^" Prix à la consommation

T1 09

avr.09

T1 09

0,4

-0,5

0,1

0,4

-4,8

2,5

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T1 09

avr.09

avr.09

-3,05

5,40

3,10

-18,21

4,20

7,84

Autriche Produit intérieur brut

^ Indicateur avancé
Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

-2,8

0,2

0,2

-2,9

-6,1

0,7

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T4 08

avr.09

3,41

4,20

5,17

3,70

Belgique Produit intérieur brut
Indicateur avancé

M M Prix à la consommation

T1 09

avr.09

mai 09

-1,6

0,3

-0,1

-3,0

-8,4

-0,4

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T4 08

avr.09

-5,70

7,50

-1,49

6,70

Canada Produit intérieur brut

H^LH Indicateur avancé
Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

-1,4

0,4

-0,1

-2,1

-7,6

0,4

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T1 09

mai 09

mai 09

-7,27

8,40

0,63

5,84

6,10

3,15

Corée Produit intérieur brut T1 09

avr.09

avr.09

0,1

2,5

0,3

-4,4

-1,3

3,6

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

avr.09

avr.09

mai 09

6,51

3,80

2,41

2,81

3,20

5,36

1 *W* 1 Indicateur avancé

Danemark Produit intérieur brut

Indicateur avancé

B-^- - Prix à la consommation

T4 08

avr.09

avr.09

-1,9

0,4

-0,1

-3,6

-7,6

1,4

Balance courant

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T4 08

avr.09

mai 09

2,34

5,50

1,80

2,00

3,10

4,88

Espagne Produit intérieur brut
Indicateur avancé

Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

-1,9

0,8

1,0

-3,0

-4,6

-0,2

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

mar. 09

avr.09

-8,76

18,10

-17,05

10,00

États-Unis Produit intérieur brut

1 1 Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

-1,5

0,2

0,2

-2,5

-10,8

-0,7

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T4 08

avr.09

mai 09

-132,82

8,90

0,57

-167,24

5,00

2,66

Finlande Produit intérieur brut T4 08

avr.09

avr.09

-1,3

1,0

0,0

-1,8

-0,4

0,8

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

mar. 09

avr.09

-0,12

7,80

0,84

6,20L^^«^J Indicateur avancé

France Produit intérieur brut

Indicateur avancé

!H H Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

-1,2

1,2

0,2

-3,2

-1,2

0,1

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

mar. 09

avr.09

-2,91

8,90

-4,12

7,60

Grèce Produit intérieur brut T1 09

avr.09

avr.09

-1,2

0,4

0,3

0,3

-2,8

1,0

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

mar. 09

dec. 08

-2,37

7,80

-4,31

7,90E z i Indicateur avance

Hongrie Produit intérieur brut

^^^^^ Indicateur avancé
Prix à la consommation

T4 08

avr.09

avr.09

-L2

1,8

0,8

-1,3

-14,2

3,3

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T4 08

avr.09

mai 09

-3,31

9,60

9,50

-2,14

7,60

8,46

Irlande Produit intérieur brut

Indicateur avancé

H	1 Prix à la consommation

T4 08

mai 08

avr.09

-7,1

-0,8

-0,8

-7,4

-6,7

-3,5

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T4 08

avr.09

-0,57

11,10

-4,51

5,20

Islande Produit intérieur brut

' Indicateur avancé

T4 08

avr.09

-0,9

0,4

-1,3

11,9

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T4 08

avr.09

-1,53

14,54

-1,36

15,60Prix à la consommation

Italie Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T1 09

avr.09

mai 09

-2,4

2,1

0,2

-5,9

-0,6

0,9

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

déc. 08

déc. 08

-9,92

6,90

-7,62

6,40

Japon Produit intérieur brut T1 09

avr.09

avr.09

-4,0

0,1

0,1

-9,1

-11,9

-0,1

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

mar. 09

avr.09

avr.09

9,23

5,00

0,36

18,36

4,00

0,70

a i Indicateur avancé

Luxembourg Produit intérieur brut

^^^^ Indicateur avancé
^ Prix à la consommation

T4 08

avr.09

avr.09

-4,5

0,2

0,3

-5,4

-10,9

0,3

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T4 08

avr.09

0,27

6,30

1,66

4,70

Mexique Produit intérieur brut

H $ 1 Indicateur avancé
mLl_ Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

-5,9

0,5

0,4

-8,6

-2,4

6,2

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

Tl 09

avr.09

mai 09

-0,70

5,30

5,24

-1,89

3,70

7,59

Norvège Produit intérieur brut
1 1 Indicateur avancé

Tl 09

avr.09

avr.09

-0,4

-0,2

0,2

-0,3

-7,8

2,9

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

T4 08

mar. 09

mai 09

15,78

3,20

2,40

18,50

2,40

6,48Prix à la consommation
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Indicateurs

Lui.iJ.im.'U'
aa

Nouvelle-Zélande Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

Pays-Bas Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

période
précédente

année

précédente

T4 08 -0,6 -2,3

mar. 09 0,3 -0,8

Tl 09 0,3 3,0

T109 -2,8 -4,5

avr.09 0,2 -11,0

mai 09 0,1 1,6

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T4 08

T1 09

mai 09

T4 08

avr.09

valeur

courante

même période
année précédente

-2,17

5,00

2,82

15,32

3,00

-2,47

3,80

8,71

18,00

2,80

-2,90

7,30

6,34

Pologne Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

0,4

0,4

0,7

1,9

-3,2

4,2

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

Portugal Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

-1,5

0,1

0,2

-3,7

-11,3

-0,5

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

République slovaque Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

Tl 09

avr.09

avr.09

-11,4

-1,0

-0,1

-6,2

-22,8

2,3

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

République tchèque

Royaume-Uni

Suède

Suisse

Turquie

Zone euro

Russie1

Brésil2

Chine2

Inde2

Indonésie2

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T109

avr.09

avr.09

-3,5

0,6

-0,1

-3,4

-11,3

1.8

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

Tl 09

avr.09

avr.09

-1,9

0,7

0,3

-4,1

-4,2

2,3

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

-0,9

-0,8

0,2

-6,4

-9,3

-0,1

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

77 09

avr.09

mai 09

-0,8

-0,2

0,2

-1,6

-4,3

-1,0

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T109

avr.09

avr.09

-2,5

0,8

0,4

-4,8

-6,3

0,6

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T4 08

avr.09

avr.09

-1,5

-0,3

0,7

1,2

-21,3

13,1

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T4 08

avr.09

avr.09

-3,6

-0,7

0,5

1,2

-12,8

5,5

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

avr.09 -8,3

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T1 09

avr.09

avr.09

-2,4

0,4

1,4

0,0

-7,9

8,7

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

T4 08

avr.09

mai 09

-0,2

-0,4

0,0

5,2

-15,7

4,6

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

mar. 09

avr.09

avr.09

mar. 09

avr.09

T4 08

avr.09

T4 08

avr.09

mai 09

T4 08

fév. 09

mai 09

T1 09

avr.09

mai 09

T4 08

Tl 09

mai 09

Produit intérieur brut T4 08 -3,8 -5,8 Balance courante T4 08

Indicateur avancé avr.09 1,8 -10,8 Taux de chômage déc. 08

Prix à la consommation avr.09 0,0 6,1 Taux d'intérêt avr.08

T4 08

mar. 09

T4 08

avr.09

T4t

T4 08

avr.09

Afrique du Sud2 Produit intérieur brut T4 08 -0,5 1,3 Balance courante 74 03

SS Indicateur avancé mar. 09 -0,1 -8,5 Taux de chômage
Prix à la consommation avr.09 0,6 8,8 Taux d'intérêt mai 09

0,23

7,80

4,30

-1,69

9,30

-1,58

11,10

-2,28

5,70

2,30

-11,94

6,90

1,30

4,51

8,50

047

11,77

3,90

0,40

-72,70

10,60

16,65

9,39

14,1

-5,13

1,12

-14,64

-0,01

10,09

-3,39

-2,49

7,60

-1,67

9,80

-1,24

4,30

4,14

-12,11

5,10

5,79

10,54

5,70

4.11

8,82

3,50

2,78

-7,45

8,60

17,86

mar. 09 -8,45 -16,98

avr.09 9,20 7,30

mai 09 1,28 4,86

25,01

6,94

-1,73

3,66

7,23

-5,59

11,55

Définitions et notes :

Produit intérieur brut : Séries en volume ; corrigées des variations saisonnières. Indicateur avancé : Indice
composite, basé sur différents indicateurs de l'activité économique qui signale les mouvements cycliques de la
production industrielle de six à neuf mois en avance. Indice des prix à la consommation : Mesure les variations dans
le temps des prix de vente au détail d'un panier constant de biens et services. Balance courante : Milliards de dollars
US ; corrigée des variations saisonnières. Taux de chômage : Pourcentage de la population active civile - taux de
chômage standardisés ; définitions nationales pour l'Islande, le Mexique et la Turquie ; corrigé des variations

saisonnières sauf pour la Turquie. Taux d'intérêt : Taux à trais mois. *voir zone euro.
..= données non disponibles.

'Candidat à l'adhésion à l'OCDE

Programme d'engagement renforcé

Source : Principaux indicateurs économiques, juin 2009.
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BANQUE DE DONNÉES
L'OCDE en graphiques

Bilan de santé

Il arrive à tout le monde de repousser
un rendez-vous chez le médecin ou le

dentiste, mais combien d'entre nous

renoncent à un bilan de santé, à un

traitement ou à suivre une ordonnance

parce que cela coûte trop cher ? Beaucoup
trop, semble-t-il, et il ne s'agit pas
seulement de personnes à faibles revenus.

Plusieurs raisons expliquent cette
situation, comme le manque de

professionnels de santé, l'éloignement des
centres médicaux ou les délais d'attente

excessifs. Mais le coût élevé des soins reste

le principal obstacle pour les adultes
défavorisés sur le plan socio-économique,

parce que leur revenu est insuffisant, qu'ils
n'ont pas de couverture sociale ou du fait
de facteurs raciaux ou ethniques.

Aux États-Unis, les personnes ayant un
revenu inférieur à la moyenne sont près de

10 fois plus nombreuses qu'aux Pays-Bas
à faire état de besoins médicaux non

satisfaits, et toujours pour des raisons
financières (voir graphique). Aux États-
Unis, avoir une assurance maladie

constitue souvent le facteur déterminant :

les adultes ayant un revenu inférieur à la
moyenne et pourvus d'une assurance
maladie déclarent rencontrer beaucoup

moins de difficultés financières pour

accéder aux soins que leurs homologues
non assurés. Selon des études récentes,

près de 100 millions d'Américains
possèdent une couverture médicale
insuffisante ou n'en ont pas, alors qu'aux

Pays-Bas, la couverture sociale et médicale
est de fait universelle.

Déficit de soins

Personnes déclarant des besoins médicaux non

satisfaits® à cause des coûts dans sept pays de
l'OCDE, par catégorie de revenus, 2007

Revenu inférieur à la moyenne

M Revenu supérieur à la moyenne

30
32

24 21 22"' 21

ri à II II
Pays-Bas R-U Canada Allemagne Nouvelle- Australie É-U

Zélande

(a) soins non reçus, examens médicaux manques, traitement ou ordonnance
partiellement suivi ou non suivi

Source : de Looper, M. et G. Lafortune (2009), "Measuring
disparities in health status and in access and use of health care in
OECD countries", OECD Health Working Papers No 43, Paris,

disponible sur www.oecd.org/health

La place des loisirs
Quand on a de l'argent, on consacre

aussi plus de temps aux loisirs.
Selon des enquêtes sur la manière

dont les gens gèrent leur temps,

les Norvégiens, qui ont le revenu national
net le plus important des pays de l'OCDE
étudiés, consacrent plus de 2 300 heures

par an aux loisirs, qui vont du temps
passé devant la télé aux sports extrêmes.
À l'autre extrémité, les Mexicains, dont

le revenu annuel moyen est d'environ
10 000 dollars, consacrent chaque

année 1 000 heures de moins que les

Norvégiens à leurs loisirs.

Si les plus aisés ont tendance à espérer,
voire à exiger plus de temps pour leurs
loisirs, le temps consacré aux loisirs est
aussi lié à la culture nationale. Par

exemple, les Belges et les Allemands
gagnent à peine plus que leurs
homologues japonais, mais ils consacrent
50 % de temps de plus aux loisirs.
Curieusement, les Français, souvent

considérés comme particulièrement

hédonistes, se situent dans la moyenne,

bien qu'ils passent un peu plus de temps à
dormir, boire et manger que les autres
nationalités de l'OCDE.

Autre surprise, dans presque tous

les pays sondés, les gens consacrent
plus de temps à la télévision ou à la
radio qu'aux rencontres amicales, aux
événements culturels ou au sport. Et

en ces temps de crise, les loisirs à la

maison pourraient encore gagner du
terrain.

Panorama de la société 2009 : les indicateurs

sociaux de l'OCDE est disponible sur

vvw.oecd.org/librairie. ISBN 9789264056930

Le temps libre, c'est de l'argent

Le temps consacré au loisir et le revenu national net par habitant sont corrélés,
2006 ou dernière année disponible

us$

65 000

55 000

j 45000 j

S 35000
z

Z

25 000

15 000

5 000

1.300

N0R

?ANGniWE

1.500 1.700 1.900 2.100

Temps consacré aux loisirs, en heures

2.300 2.500

Source : OCDE

Pour plus de détails, voir Statlink : http://dx.doi.org/10.1787/548783364748
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EDF et Toyota ont annoncé

un partenariat technologique en Europe
relatif aux véhicules hybrides rechargeables

EDF et Toyota ont récemment annoncé

un partenariat technologique portant

sur l'évaluation de véhicules hybrides

rechargeables en Europe qui vise

à développer des solutions pour la

commercialisation future de véhicules

hybrides rechargeables, aujourd'hui

au stade du prototype. L'objectif est

de réduire l'impact environnemental

de l'automobile, particulièrement

en milieu urbain.

Les véhicules hybrides rechargeables

sont intégrés depuis le mois d'octobre

dans la flotte d'EDF pour y être testés

sur le réseau routier français, dans

des conditions d'utilisation normales.

Les tests routiers des véhicules

hybrides rechargeables ont commencé

en France à l'automne et pourront

être étendus à l'avenir à d'autres pays

européens. Équipés de la technologie

hybride Toyota, les véhicules peuvent

également être rechargés sur une

prise électrique.

Le véhicule hybride rechargeable Toyota combine un moteur à essence à un moteur

électrique rechargeable de deux manières : pendant la conduite d'une part, par la
récupération d'énergie en phase de décélération, et en connectant le véhicule au

réseau électrique domestique ou sur une borne de charge publique. Sur de courtes
distances, le véhicule hybride rechargeable utilise principalement l'énergie élec¬

trique qui permet de réduire les émissions de C02 en limitant l'utilisation de carbu¬
rant fossile. Pour des trajets plus longs, le véhicule hybride rechargeable fonctionne
sur le mode combiné électrique/essence.

EDF et Toyota ont également mis au point un nouveau système de charge et de
facturation intelligent dont sont équipés les prototypes testés. Ce système est
compatible avec la nouvelle génération de bornes de charge conçue pour rendre
l'énergie électrique plus accessible dans le réseau routier et les parkings publics,
et pour réduire le coût de l'électricité livrée au client.

Depuis plus de quarante ans, EDF agit, dans le cadre de sa stratégie de dévelop¬
pement durable, pour favoriser l'utilisation de moyens de transport électriques et
de voitures rechargeables.

Pierre Gadonneix, Président Directeur Général d'EDF a déclaré : "je me réjouis de
ce partenariat portant sur une nouvelle génération de véhicules entre EDF et Toyota.
Cette innovation constitue une étape prometteuse pour que l'énergie électrique soit
reconnue en Europe parles automobilistes comme une source d'énergie compétitive
et écologiquement vertueuse permettant de concilier les défis de la mobilité indivi¬
duelle, de la croissance économique et des contraintes environnementales."

Masatami Takimoto, Executive Vice-President de Toyota Motor Corporation (TMC) a
déclaré : "Cette nouvelle collaboration marque une étape importante dans le déve¬
loppement de nos connaissances globales en matière de sources de carburants

alternatifs pour les transports. Nous sommes convaincus que ce point est critique
pour le futur de la société. Nous sommes fiers de nous associer à un fournisseur
d'énergie leader en Europe tel qu'EDF, avec qui nous partageons une vision
commune pour la mobilité durable. "

L'énergie est notre avenir, économisons-là !
eDF



Plus vert.
LAirbus A380 a été conçu pour être globalement plus vert. Cette volonté d'agir
pour l'environnement ne se retrouve pas uniquement dans son design extrêmement
performant et sa nouvelle génération de moteurs. Elle est beaucoup plus globale,
elle vient d'un engagement fort pris par Airbus pour réduire l'impact de son avion
sur l'environnement. Airbus est le seul avionneur de toute l'industrie aéronautique

à avoir reçu, pour tous ses sites de production et tous ses produits, la certification
environnementale ISO 14001, une des plus strictes au monde. UA380 est donc

un avion plus vert, à toutes les étapes de son cycle de vie, de son assemblage
jusque son démontage Airbus A380. See the bigger picture.*

lSWS^M^

ROUSSEL Marc

EXDOPSIMSD

CHAT/BIB/CC 02

*Une vision globale.
Airbus, its logo and the product names are registered trademarks.

airbus.com'


